
Mai 2013, volume 16, numéro 5	                    Tenir l’Équipe de la Défense au courant	 English on reverse

À L’AUTRE BOUT 
DU MONDE

Leaf

Maple LA

Leaf
THE

LA MapleTHE

Maple

LA

Leaf
THE

Maple

LA

Leaf
THE

Bilingual

5 14

Former  
les chefs de demain 

11

des changements 
aux politiques en matière 
d’affectation 

Le NCSM toronto    
intercepte une cargaison 
de drogue  



ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The
2 Mai 2013, volume 16, numéro 5

La Feuille d’érable 
SMA(AP)/DGPSAP 
101, promenade Colonel-By 
Ottawa ON  K1A 0K2

Télécopieur : 819-997-0793 
Courriel : +Internal Communications internes@ADM(PA)@Ottawa-Hull 
nternal_communications_internes@forces.gc.ca 
Site Web : www.forces.gc.ca 

Traduction : Bureau de la traduction, TPSGC

Tout militaire des Forces armées canadiennes et employé civil du MDN peut proposer des articles en vue de 
les faire publier. Pour connaître les lignes directrices de soumission d’articles, consultez le site Web de l’Équipe 
de la Défense. Les articles peuvent être cités, en tout ou en partie, à condition d’en indiquer la provenance, 
soit La Feuille d’érable, et de mentionner l’auteur du texte ou le nom du photographe, s’il y a lieu.

La Feuille d’érable est la publication mensuelle nationale de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes. 
Elle est publiée avec l’autorisation du Sous-ministre adjoint (Affaires publiques).

ISSN 1480-4336 • NDID/IDDN A-JS-000-003/JP-001

Page COUVERTURE :

L’op NUNALIVUT 2013 s’est déroulé du  
2 au 30 avril, dans le nord-ouest de l’archipel 
Arctique. Environ 120 militaires canadiens y 
ont participé sous le commandement de la 
Force opérationnelle interarmées (Nord), dont 
le quartier général se trouvait à Resolute Bay, 
au Nunavut. 

PHOTO : Cpl Pierre Létourneau

Dernièrement, nous n’avons pas beaucoup 
entendu parler du projet de déménagement 
du QGDN au complexe Carling. Le projet est-il 

sur la bonne voie? Pouvez-vous communiquer de  
nouveaux échéanciers?

 Un capitaine de corvette à Bruxelles

Notre projet de réaménagement du complexe 
Carling et de déplacement des membres de 
l’Équipe de la Défense de la région de la capitale 

nationale est en cours. Deux de nos principaux objectifs sont 
d’atténuer toute répercussion sur les activités quotidiennes 
et de maintenir la qualité de vie des gens. Nous veillons 
également à ce que notre plan de déménagement soit  
abordable et permette de réaliser les économies prévues. 
Les horaires de déménagement se préciseront au fil de 
l’évolution du processus de planification, mais les travaux 
relatifs au déménagement sont particulièrement pertinents, 
puisque nous entamons une période de modernisation des 
méthodes de travail.

Pour ceux qui ne le savent pas, le regroupement de nombreux 
éléments du QGDN au complexe Carling constitue une excel-
lente occasion de regrouper nos activités dans une série de 
bâtiments modernes et attenants. Le déménagement nous 
permettra de réduire les coûts opérationnels et administratifs 
et les coûts des locaux, tout en améliorant l’efficacité de nos 
activités. La centralisation des services de soutien au personnel, 
la possibilité d’avoir recours à des moyens informatiques 
innovateurs et la possibilité pour les gens de se côtoyer et 
de collaborer plus étroitement sont quelques exemples 
d’avantages qui, à notre avis, font du complexe Carling 
l’endroit idéal pour optimiser nos efforts collectifs. 

Pour tenir les membres de l’Équipe de la Défense informés 
et à jour, on a créé une page consacrée au projet du complexe 
Carling dans le site intranet de l’Équipe de la Défense.  
Je vous invite à la consulter régulièrement. 

Le général Tom Lawson,  
chef d’état-major de la Défense

Si vous souhaitez poser une question ou formuler un commentaire au sujet de ce qui se passe dans les Forces armées canadiennes, envoyez un courriel  
à +AskTheCommandTeam-Equipedecommandementvousrepond@ADM(PA)@Ottawa-Hull. On choisira certaines des questions reçues auxquelles le CEMD  

et l’adjuc des FC répondront dans les prochains numéros de La Feuille d’érable et dans le site intranet de l’Équipe de la Défense.

Le CEMD et l’adjuc des FC  

veulent entendre parler de vous

On a indiqué aux adjudants-maîtres du génie de 
construction que s’ils ne parlaient pas une seconde 
langue, leur nom ne figurerait pas sur la liste des 

candidats par ordre de mérite, aux fins de promotion. Ne s’agit-il 
pas d’une forme de discrimination? Plusieurs d’entre nous 
peuvent apporter une grande contribution à titre d’adjudants- 
chefs même s’ils ne connaissent pas une seconde langue. 

Un adjudant-maître d’Ontario

Je vous remercie de votre question. Il semblerait qu’on 
vous ait mal informé à propos des facteurs qui déter-
minent la présentation de votre dossier au conseil de 

promotion au mérite, puisque la connaissance d’une seconde 
langue n’est pas un facteur à cette étape du processus. La 
Politique sur les langues officielles et son lien avec les promotions 
sont un sujet dont j’ai souvent discuté dans les cours que je 
donne, ou lors de mes visites de bases ou d’escadres. 

Sans aucun doute, le bilinguisme est important si vous voulez 
monter en grade et un profil précis est nécessaire pour certaines 
nominations à des postes supérieurs. J’aimerais également traiter 
de l’évaluation du personnel et du processus relatif à la liste des 
candidats par ordre de mérite, puisqu’ils ont une incidence sur 
tous les militaires des Forces armées canadiennes au cours de 
leur carrière. 

Les comités de sélection se réunissent tous les ans, à l’automne, 
pour tous les grades et tous les groupes professionnels. Les 
gestionnaires de carrière utilisent l’application du conseil de 
sélection électronique (CSE) afin de dresser la liste des militaires 
admissibles au conseil de promotion au mérite. Le CSE établit 
ses listes en fonction de l’admissibilité à l’entrée dans la zone 
de promotion et le résultat de chaque militaire dans ses trois 
derniers rapports d’appréciation du rendement. De là, le gestion-
naire de carrière détermine le seuil de passage et le nombre de 
dossiers qu’il enverra au comité de promotion au mérite en 
comparant la liste dressée par le CSE et le nombre de promotions 
prévues pour un groupe professionnel donné, selon le grade. 

Le gestionnaire de carrière présentera toujours beaucoup de 
dossiers au comité de sélection, soit trois fois plus que le nombre 

de promotions prévu pour un groupe professionnel donné et un 
grade pour l’année en cours. Il peut aussi présenter des dossiers 
supplémentaires parmi ceux qui se trouvaient sous le seuil de 
passage, s’il juge qu’ils seraient valables aux yeux des membres 
du comité. Dans un tel cas, par contre, le gestionnaire de carrière 
doit justifier l’admissibilité de ces dossiers à l’aide des mêmes 
critères qui ont été appliqués à la liste du CSE. 

Pour être plus précis, le gestionnaire de carrière ne choisit pas 
les dossiers qui seront présentés au comité en fonction des 
capacités dans la langue seconde. Par contre, le comité, au 
cours de son examen, attribuera des points aux personnes qui 
ont un profil linguistique à jour relativement à leur langue seconde, 
conformément aux critères applicables au groupe professionnel 
et à la politique du Directeur général – Carrières militaires. Lorsque 
le comité de sélection a dressé la liste de mérite, le gestionnaire 
de carrière promouvra les militaires figurant sur cette liste au 
cours de l’année qui suit.  

Je termine en insistant sur le fait que nous avons réalisé bien 
des progrès au cours des trois dernières années en ce qui  
concerne l’instruction sur la langue seconde. Premièrement, 
nous avons lancé le programme ALLIÉS Web, un programme 
d’apprentissage autonome en ligne, auquel vous pouvez accéder 
chez vous ou au travail pour apprendre le français ou l’anglais. 
Tous les militaires des FAC peuvent y participer. Deuxièmement, 
nous avons choisi des militaires des grades de PM 2 ou d’adjum 
et de PM 1 ou d’adjuc qui suivront des cours de français pendant 
un an afin de répondre aux besoins éventuels de profils linguis-
tiques particuliers en langue seconde avant la promotion ou 
l’affectation. Enfin, les PM 1 et les adjuc, qu’on destine à la relève, 
ont accès à une formation linguistique individuelle pour les  
préparer à leur prochaine affectation. Toutes ces mesures nous 
permettent d’aller dans la bonne voie, soit veiller à ce que les 
militaires du rang supérieurs puissent communiquer efficacement 
avec tous les marins, les soldats et les aviateurs.

Pour en savoir plus, visitez le site du programme ALLIÉS Web, 
au http://allies.mil.ca/.

Le premier maître de 1re classe Bob Cléroux, 
adjudant-chef des FC

La place qu’occupe La Feuille d’érable dans le Web va bientôt 
changer. Toutefois, ce changement ne signifie pas que vous n’aurez 
plus accès aux nouvelles et à l’information concernant le MDN 
et les FAC. Au contraire, pour suivre les tendances dans le domaine 
de la diffusion des nouvelles en ligne, La Feuille d’érable évoluera 
afin de fournir aux membres de l’Équipe de la Défense encore  
plus de façons de rester au courant de ce qui se passe. On affichera 
les articles principalement dans le site intranet de l’Équipe de la 
Défense (ed-dt.mil.ca) au fil du temps, en fonction des nouvelles. 
On continuera à publier le journal imprimé, et certains articles  
seront accessibles au moyen du fil RSS du MDN et des FAC et 

des applications iPhone et iPad. 
Les groupes comme les anciens combattants et les associations 

communautaires, les chefs d’entreprise et les guides d’opinion, les 
analystes de défense et les universitaires continueront de recevoir 
certains articles de La Feuille d’érable dans un nouveau bulletin 
électronique adapté à leurs besoins particuliers en matière 
d’information.

Si vous avez des questions au sujet du site Web de La Feuille 
d’érable, envoyez un courriel aux Communications ministérielles 
internes, à  +Internal Communications internes@ADM(PA)@
forces.gc.ca.

Les articles de La Feuille d’érable  
se trouvent maintenant dans le site de l’Équipe de la Défense
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Ce mois-ci, le Canada présidera de 
nouveau le Conseil de l’Arctique. Ce 
dernier, fondé en 1996, est une instance 
internationale et intergouvernementale de 
haut niveau qui fonctionne par consensus 
pour promouvoir les aspects environne-
mentaux et socioéconomiques du déve-
loppement durable dans l’Arctique.

Le gouvernement du Canada est résolu 
à aider le Nord à réaliser son potentiel afin 
qu’il soit une région canadienne sûre dont 
l’économie est saine et prospère.

Le Canada travaille en étroite collabo-
ration avec les autres États de l’Arctique 
à affirmer et à protéger ses intérêts nordi-
ques, ainsi qu’à concrétiser une vision 
globale pour la région. Le Conseil de l’Arc-
tique réunit les huit États de l’Arctique, à 
savoir le Canada, le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvège, la Russie, la Suède 
et les États-Unis. Tous les pays membres 
du Conseil de l’Arctique voient ce dernier 
comme la tribune multilatérale par excel-
lence pour les enjeux touchant l’Arctique, 
à l’exception de la sécurité militaire, qui 
ne fait pas partie de son mandat. De plus, 
six organisations représentant les peuples 
autochtones de l’Arctique jouissent du 
statut de participants permanents au 
Conseil de l’Arctique.

La présidence du Conseil de l’Arctique 
est confiée à l’un des huit pays membres, 
à tour de rôle, tous les deux ans. Le 
Canada a été le premier président de  
1996 à 1998, et il présidera de nouveau 
l’organisme de mai 2013 à mai 2015. Il est 
le premier pays à se voir confier un second 
mandat.

En janvier, Leona Aglukkaq, ministre 
canadienne du Conseil de l’Arctique, a 
annoncé que la présidence du Conseil de 
l’Arctique par le Canada aurait comme 
thème principal « Le développement au 
service de la population du Nord » et les 
trois sous-thèmes proposés suivants :  
« L’exploitation responsable des ressources 
de l’Arctique », « La navigation sûre dans 
l’Arctique » et « Des collectivités circum-
polaires durables ».

En tant que catalyseurs et facilitateurs 
essentiels pour le Nord, le MDN et les FAC 
se sont engagés à travailler dans un  
cadre pangouvernemental pour appuyer 
la présidence du Conseil de l’Arctique par 
le Canada. Ils ont mené les négociations 
sous les auspices du Conseil en vue de 
mettre en œuvre, en mai 2011, l’Accord de  
coopération en matière de recherche et de  
sauvetage aéronautiques et maritimes 
dans l’Arctique. 

Le Canada présidera le  
Conseil de l’Arctique

Le Cplc Rainer Roedger (à gauche), mécanicien de bord du 442e Escadron de  
transport et de sauvetage, basé à Comox, hisse le Cplc Nick Nissen et le  
Sgt Robert Hardie, techniciens en recherche et en sauvetage, à bord d’un hélicoptère 
Cormorant pendant un exercice de recherche et de sauvetage tenu à Kelowna, en 
Colombie-Britannique.  

L’hiver enfin terminé, l’Équipe de  
la Défense célèbre l’arrivée d’un 
printemps rempli de nouvelles.

Le 2 avril
Les FAC mènent une opération 
d’affirmation de la souveraineté 
dans le Grand Nord
NUNALIVUT 2013, grande opération 
de protection du territoire dirigée par la 
Force opérationnelle interarmées (Nord), 
s’est déroulé dans le Grand Nord canadien 
du 2 au 30 avril.

Les FAC participent à un exercice 
interarmées multinational de 
l’OTAN
Plus de 900 marins et aviateurs canadiens 
ont participé à JOINT WARIOR, un 
exercice multinational de l’OTAN qui a 
eu lieu au Royaume-Uni du 15 au 25 avril. 
Ce dernier sert à préparer les forces mili-
taires de l’OTAN à travailler ensemble au 
cours de diverses missions, dont celles 
visant à apporter de l’aide humanitaire et 
les opérations de combat. Il s’agit du plus 
grand exercice tactique tenu en Europe.

Le 8 avril
Le CEMD annonce des  
nominations et des départs  
à la retraite chez les officiers 
généraux des FAC
Le général Tom Lawson, CEMD, a 
annoncé de nouvelles nominations et pro-
motions ainsi que de nouveaux départs à 
la retraite qui auront lieu cette année dans 
les FAC. Les officiers généraux dirigent 
les FAC dans la défense desvaleurs, des 
intérêts et de la souveraineté du Canada 
sur son territoire et à l’étranger. 

Le 11 avril
La ministre Findlay annonce 
l’acquisition de nouvel équipement 
à l’intention des terrains d’aviation 
de l’ARC dans l’ensemble du 
Canada
Kerry-Lynne D. Findlay, c.r., ministre 
associée de la Défense nationale, annonce 
un investissement de quelque 75,5 millions 
de dollars visant à faire l’acquisition de 
nouveaux radars améliorés de surveillance 
de zone et de radars secondaires de surveil-
lance dans sept aérodromes de l’ARC au 
Canada. Les radars de surveillance de 
zone et les radars secondaires de surveil-
lance utilisés actuellement dans les aéro-
dromes des FAC ont atteint la fin de leur 
durée utile prévue. Le contrat comprend 
le remplacement de ces radars, qui servent 
à la gestion de la circulation aérienne de 
l’ARC. 

Les navires de patrouille  
extracôtiers et de l’Arctique : de 
nouveaux navires pour surmonter 
de nouveaux obstacles
En acquérant des navires de patrouille 
extracôtiers et de l’Arctique, le gouverne-
ment du Canada s’emploie à répondre 
aux exigences établies par la MRC, qui 
sont guidées par l’identification des men-
aces, nouvelles et en évolution, à la sou-
veraineté des zones côtières et des routes 
maritimes commerciales du Canada. Au 
fur et à mesure que s’améliore la naviga-
bilité dans les eaux du Nord, la MRC doit 
disposer de capacités accrues pour soute-
nir les opérations de recherche et de sau-
vetage et d’autres types d’opérations 
nationales dans l’Arctique.  
	 Un marché d’une valeur maximale de 

288 millions de dollars a été attribué le 
mois dernier, afin d’achever l’avant-projet 
sommaire de navires de patrouille extracô-
tiers et de l’Arctique, réalisé au Canada.

Le 12 avril
Un nouveau bâtiment pour l’École 
de la police militaire des Forces 
canadiennes à la BFC Borden
Kellie Leitch, députée du comté de 
Simcoe-Grey, a participé, au nom du min-
istre de la Défense nationale Peter 
MacKay, à l’inauguration du nouveau 
bâtiment qui abritera l’École de la police 
militaire des Forces canadiennes à la BFC 
Borden, un projet évalué à près de 54 mil-
lions de dollars. Le nouveau bâtiment 
permettra de regrouper toutes les fonc-
tions de l’école sous un même toit, en plus 
de répondre au besoin croissant de forma-
tion de base et spécialisée des policiers 
militaires de la Force régulière et de la 
Force de réserve.

Le 15 avril
La fin de la participation des FAC à 
la mission de préparation en temps 
de paix de l’OTAN en Islande
Une force opérationnelle composée de 
160 militaires de partout au Canada, de 
six chasseurs CF-18 Hornet de Bagotville, 
au Québec, et d’un avion ravitailleur 
CC-150 Polaris de Trenton, en Ontario, 
a terminé sa mission à Keflavik, en 
Islande. 
	 Il s’agissait du deuxième déploiement 
visant à mener des patrouilles dans 
l’espace aérien islandais dans le cadre 
d’une mesure périodique des FAC 
appelée opération IGNITION. Celle-ci 

soutient la mission d’établissement de 
capacités de surveillance et d’interception 
aériennes afin de combler les besoins de 
l’Islande en matière de préparation en 
temps de paix de l’OTAN. 

Le 16 avril
Des parlementaires rendent  
hommage à l’Aviation royale 
canadienne 
Dans le cadre de la septième Journée  
de reconnaissance de la Force aérienne  
qui s’est déroulée aujourd’hui sur la  
colline du Parlement, l’Aviation royale 
canadienne a reçu l’un des plus grands  
honneurs lorsque des parlementaires  
ont rendu hommage aux aviateurs et  
aviatrices pour leurs contributions 
extraordinaires à la défense du Canada 
et des Canadiens, ainsi qu’à la paix et à 
la sécurité mondiales.

Le 19 avril
Le gouverneur général et le CEMD 
présentent les participants au  
programme Sans limites qui  
tenteront de relever le défi des 
alliés au pôle Sud
On a annoncé le nom des deux militaires 
des FAC qui participeront au South Pole 
Allied Challenge (une course vers le pôle 
Sud), l’une des expéditions les plus médi-
atisées de l’époque contemporaine. Dans 
le cadre de ce défi, trois équipes de mili-
taires malades et blessés, en service ou à 
la retraite, provenant du Commonwealth 
(Australie et Canada), du Royaume-Uni 
et des États-Unis entreprendront une 
course vers le pôle Sud géographique de 
novembre à décembre 2013. 

Le rétablissement de l’ancienne 
appellation des corps de l’Armée 
canadienne
Le gouvernement du Canada a rétabli 
l’ancienne appellation de cinq corps de 
l’Armée canadienne, en plus de modifier 
le nom du Groupe de la police militaire 
de la Force terrestre, qui est devenu le 
Groupe de la police militaire de l’Armée 
canadienne.
	 Les anciennes désignations des corps  
�	 suivants ont été rétablies :

•	le Corps blindé royal canadien; 
•	�le Corps du Génie royal canadien; 
•	�le Corps royal canadien des 
transmissions; 

•	�le Corps d’infanterie royal 
canadien; 

•	�le Corps royal canadien des ingé-
nieurs électriciens et mécaniciens. 

Ces changements, et d’autres change-
ments apportés au patrimoine, seront 
effectués graduellement au cours de la 
prochaine année, le Canada et son armée 
se préparant à souligner le 100e anniver-
saire de la Première Guerre mondiale et 
le 75e anniversaire de la Seconde Guerre 
mondiale.

Le 23 avril
Valcartier accueille des apprentis 
Rangers canadiens dans le cadre 
du Championnat national de tir de 
précision
Soixante-cinq apprentis Rangers cana-
diens des quatre coins du Canada se  
sont rendus au camp de cadets de la  
BFC Valcartier pour participer au 
Championnat national de tir de précision 
des apprentis Rangers canadiens, qui s’est 
déroulé du 23 au 25 avril 2013.
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le Visage des opérations

L’Op NUNALIVUT 2013  
est une réussite

« Puisque les patrouilleurs se retrouvent à des centaines  
	 de kilomètres du poste de commandement de Resolute Bay 
et que les conditions météorologiques changent souvent sans  
	 préavis, la marge d’erreur est très petite. »   

	       — Le Lcol Glen MacNeil, commandant de la Force opérationnelle Nunalivut

En temps normal, Resolute Bay, au 
Nunavut, est un hameau de 250 âmes, 
mais, tous les ans, en avril, l’opération 
NUNALIVUT, l’une des principales 
opérations de protection du territoire 
menées tous les ans dans le Grand Nord, 
vient en accroître la population de  
façon considérable. Cette année, plus de  
120 participants y sont débarqués, dont 
des Rangers canadiens, des techniciens 
en recherche et en sauvetage, ainsi que 
du personnel de soutien d’unités de la 
Marine royale canadienne, de l’Armée 
canadienne et de l’Aviation royale cana-
dienne de partout au Canada.

Les Rangers canadiens ont mené  
de longues patrouilles d’affirmation de 
la souveraineté, à terre et sur la glace 
marine, depuis Resolute Bay jusqu’à 
Isachsen, au Nunavut, au nord, et jusqu’à 
l’île Devon, à l’est, plus précisément à 
Griffon Inlet et à Gascoyne Inlet. Grâce 
à quatre équipages de patrouille, les 
Rangers ont parcouru en deux semaines 
des milliers de kilomètres carrés dans  
le nord-ouest de l’archipel Arctique 
pendant l’op NUNALIVUT 2013.

L’ARC apporte son 
soutien
Trois CC-138 Twin Otter du 440e Escadron 
de transport de l’ARC basés à Yellowknife 
ont soutenu l’opération en assurant le 
transport aérien tactique et le réappro-
visionnement des Rangers canadiens lors 
des patrouilles sur la glace marine. De 
plus, les aéronefs ont été utilisés pour 
accomplir des missions de surveillance 
et de reconnaissance depuis Resolute Bay 
jusqu’à 675 km à l’ouest, à Mould Bay, 
aux Territoires-du-Nord-Ouest, et 
jusqu’à 830 km au nord, à Tanquary 
Fjord, sur l’île Ellesmere, au Nunavut.

« Les connaissances et les compé-
tences uniques des Rangers canadiens, 
qui leur permettent de travailler dans un 
milieu inhospitalier, et la capacité du 
CC-138 Twin Otter de l’ARC d’atterrir au 
moyen de skis, ont contribué grandement 
au succès de l’opération, affirme le  
brigadier-général Guy Hamel, comman-
dant de la Force opérationnelle interar-
mées (Nord), ou FOIN. En communiquant 
leur vaste connaissance du territoire et 
du milieu, les Rangers canadiens jouent 
un rôle crucial dans la disponibilité et 
l’efficacité de la Force opérationnelle 
interarmées (Nord) ».

Les patrouilles ont aussi permis de 
vérifier l’état de l’infrastructure du Nord, 
comme les pistes d’atterrissage, les 
stations météorologiques et les établisse-
ments de communication. En effet, elles 
permettent à la FOIN de connaître  
l’état des établissements dans sa zone  

de responsabilité au cas où ces installa-
tions seraient nécessaires en situation 
d’urgence.

Des compétences  
spécialisées
Dans le Grand Nord, les patrouilleurs 
se fient aux compétences spécialisées 
d’une variété d’experts quand ils doivent 
prendre une décision. Un technicien  
en météorologie affecté à la Force  
opérationnelle Nunalivut a effectué des 
analyses météorologiques spécialisées qui 
ont permis aux patrouilleurs de réagir 
rapidement aux conditions météorologi-
ques changeantes. De plus, un spécialiste 
des glaces d’Environnement Canada  
a fourni des images satellitaires de  
l’état des glaces pour permettre aux 
patrouilleurs de planifier plus efficace-
ment leurs trajets afin d’éviter des crêtes 
de glace dangereuses et toute surface  

de glace instable ou d’eau libre.   
 « À plus de mille kilomètres du 

cercle arctique, la température en avril 
oscille habituellement entre -20 et -30 et 
peut atteindre -40, si l’on tient compte 
du facteur éolien, explique le lieutenant-
colonel Glen MacNeil, commandant  
de la Force opérationnelle Nunalivut. 
Puisque les patrouilleurs se retrouvent à 
des centaines de kilomètres du poste de 
commandement de Resolute Bay et que 
les conditions météorologiques changent 
souvent sans préavis, la marge d’erreur 
est très petite. » 

Malgré des conditions difficiles, 
grâce à l’op NUNALIVUT, la FOIN a 
pu montrer à la population canadienne 
qu’elle peut mener des opérations dans les 
régions les plus éloignées du Grand Nord, 
à n’importe quelle période de l’année.
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Le Ranger Peter Donnessey, de Watson Lake, au Yukon, range son arme à feu 
avant de quitter Resolute Bay, au Nunavut, pour participer à une patrouille de 
deux semaines dans le cadre de l’op NUNALIVUT. 

Le Mat 3 Tommy MacLeod,  
du NCSM Preserver, donne un coup  
de main au personnel des services 
alimentaires à Resolute Bay, au 
Nunavut, pendant l’op NUNALIVUT. 

Le Cpl Corey Gallant du 440e Escadron de transport, à Yellowknife, aux Territoires-
du-Nord-Ouest, ravitaille en carburant un CC-138 Twin Otter à l’aéroport de Resolute 
Bay lors de l’op NUNALIVUT. 
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Des « Huskies » participent à 
l’OP IGNITION en Islande 

Le NCSM Toronto a interrompu la livraison 
d’une grosse cargaison de stupéfiants dans 
l’océan Indien, le vendredi 29 mars 2013, 
pendant l’opération ARTEMIS, qui vise à 
lutter contre le terrorisme dans cette région.

En effet, c’est au cours d’une opération 
de sécurité maritime que l’équipe d’arraison-
nement du Toronto a fouillé un navire suspect 
qui naviguait au large de la côte de l’Afrique. 
Pendant l’inspection, l’équipe a saisi environ 
500 kilogrammes d’héroïne, dont la valeur 
marchande est estimée à plus de 100 millions 
de dollars US. 

Le trafic de stupéfiants dans cette région 
est une source de financement reconnue pour 
les organisations terroristes. En faisant échec 
à celui-ci, les navires de la coalition coupent 
les vivres aux groupes extrémistes.

Brian Curley, agent spécial adjoint 
responsable du bureau régional de l’unité de 
lutte contre la criminalité transnationale de 
l’US Naval Criminal Investigative Service 
(NCIS) pour le Moyen-Orient, confirme 
l’importance de cette découverte. « Cette 
toute récente saisie perturbera grandement 
les activités des réseaux terroristes de la 
région et contribuera beaucoup aux mesures 
coordonnées visant à établir la façon dont 
se financent ces organisations. »

Le vice-amiral Paul Maddison, comman-
dant de la Marine royale canadienne, a rendu 
hommage aux officiers et aux membres 
d’équipage du navire. « Vous devriez être très 
fiers non seulement de la diligence avec 
laquelle vous vous êtes préparés à cette 
mission, mais aussi de la manière dont vous 
l’avez accomplie, soit avec compétence et 
ténacité, en améliorant le cours des choses 
pour le Canada et les Canadiens. Vous faites 
la fierté de la Marine canadienne! BZ! »

Le NCSM Toronto est l’une des seize 
forces opérationnelles des FAC déployées 
dans le monde et compte parmi le groupe de 
plus de 1 500 hommes et femmes de l’Armée 
canadienne, de la Marine royale canadienne 
et de l’Aviation royale canadienne qui repré-
sentent les FAC dans le monde.

Le lieutenant-général Stuart Beare, 
commandant du Commandement des opéra-
tions interarmées du Canada, a également 
souligné les énormes efforts déployés par les 
familles et l’ensemble des militaires des FAC 
déployés dans diverses régions du globe :  
« Ce brillant exploit réalisé par les marins 
du NCSM Toronto et leurs partenaires de la 
coalition, ainsi que les efforts soutenus de 
chacune des forces opérationnelles déployées 
en Afghanistan, au Moyen-Orient, jusqu’en 
Europe, témoigne clairement de notre enga-
gement et de notre solidarité à l’égard de nos 
partenaires et alliés. L’efficacité de ces 
hommes et de ces femmes, de même que le 

soutien indéfectible que leur manifestent leur 
famille et les collectivités, ici, au pays, m’im-
pressionnent toujours au plus haut point. »

Le NCSM Toronto est actuellement 
affecté à l’opération ARTEMIS, la partici-
pation du Canada à la Force opérationnelle 
multinationale 150 (CTF-150), qui lutte 
contre le terrorisme dans la mer d’Oman et 
dans l’océan Indien. L’équipage du navire a 
pour tâche de détecter et de contrecarrer 
toute activité terroriste et de protéger la 
population en patrouillant et en menant des 
opérations de sécurité maritime dans sa zone 
de responsabilité. La présence du NCSM 
Toronto dans la mer d’Oman donne égale-
ment au Canada la souplesse et la capacité 
de réagir rapidement en cas de crise dans  
la région. La CTF-150 est l’une des trois 
forces opérationnelles multinationales rele-
vant de la Force maritime multinationale et 
constitue un partenariat naval réunissant 
vingt-sept pays. 

Un avion CC-150 Polaris et 17 militaires du 437e Escadron  
de transport, surnommé les « Huskies », se trouvent à la base 

aérienne de Keflavik, en Islande, en vue de soutenir les chasseurs de 
l’Aviation royale canadienne pendant l’opération IGNITION. 

Au moyen de l’op IGNITION, qui a lieu périodiquement, le Canada 
participe à la mission de l’OTAN qui vise à surveiller l’espace de 
l’Islande et à répondre aux besoins du pays en matière de préparation 
en temps de paix.

Selon le capitaine Conor Murphy, du 437 ET, l’objectif  des  
Huskies est d’offrir le meilleur service possible, de manière sûre et 
efficace, de renforcer leurs relations de travail avec les militaires des 
escadrons de chasse de l’ARC et avec leurs alliés de l’OTAN et de 

s’entraîner tout en satisfaisant aux exigences d’emploi de la force.
La participation du Canada à l’op IGNITION constitue un aspect 

du travail continu du pays en vue de maintenir la paix et la sécurité 
dans le monde et montre toute l’importance de la flotte de chasseurs 
du Canada dans le contexte de sécurité complexe qui prévaut à  
l’heure actuelle. L’aéronef et l’équipage du 437 ET se trouvent  
en Islande pour apporter un soutien rapproché pendant la mission,  
mais ils demeurent prêts à remplir toute autre tâche de  
l’ARC, le cas échéant.

« La principale mission des Huskies pendant l’opération consiste 
à assurer le soutien de nos chasseurs qui défendent l’espace aérien de 
l’Islande », explique le Capt Murphy, qui commande l’avion ravitailleur 
Polaris. 

« La meilleure façon de les appuyer consiste à leur fournir le 
carburant au bon moment et au bon endroit, grâce au ravitaillement 
dans les airs. Au besoin, nous offrons également d’autres services, tels 
que le transport aérien stratégique. » 

L’avion CC-150 Polaris des Huskies déployé en Islande est en 
mesure de ravitailler en vol la flotte de chasseurs CF-18 Hornet du 

Canada. Il peut transférer 36 000 kilogrammes de carburant à un  
avion dans un rayon d’action de 4 630 kilomètres. Par conséquent,  
un ravitailleur Polaris peut faire traverser l’océan Atlantique, sans 
escale, à une escadrille de quatre chasseurs de CF-18 Hornet.

Les avions de chasse et le personnel en Islande proviennent du  
425e Escadron d’appui tactique de la 3e Escadre Bagotville. Connu sous 
le nom de Force opérationnelle en Islande, le contingent composé 
d’environ 160 militaires canadiens effectuera des missions de surveillance 
et d’interception aériennes en tout temps. Les aéronefs peuvent être 
déployés immédiatement afin d’intercepter et d’identifier tout objet 
aérien inconnu se trouvant dans l’espace aérien de l’OTAN ou s’en 
approchant.

Depuis 1961, les Huskies sont basés à la 8e Escadre Trenton, qui 
offre une vaste gamme de services de soutien essentiels aux diverses  
et nombreuses missions de l’escadron, au pays comme à l’étranger. 
L’escadron est doté de cinq avions CC-150 Polaris, dont deux  
ont été convertis en avion stratégique de ravitaillement en vol dans  
le cadre du programme d’avion polyvalent de ravitaillement en vol  
et de transport. 

La Cplc Bonnie Leung, qui fait partie du contingent canadien 
affecté à la Force multinationale et Observateurs (FMO), 
joue le rôle d’une manifestante pendant un exercice  
de maîtrise des foules tenu le 9 avril 2013 au camp nord, 
dans le Sinaï, en Égypte. 

À titre de participants à l’op CALUMET, environ  
28 militaires de partout au Canada recourent à leur expertise 
technique ainsi qu’à leurs compétences en formation et en 
logistique, toutes essentielles à la réalisation de leur 
mission. L’op CALUMET constitue la participation du 
Canada à la FMO, une opération indépendante de maintien 
de la paix menée dans la péninsule du Sinaï.

Le NCSM Toronto intercepte un gros  
chargement de drogue dans l’océan Indien

Vous ne 
passerez pas!
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À l’aéroport de Keflavik, on prépare un avion Polaris en vue d’une mission. 

Pendant des opérations de sécurité maritime dans l’océan Indien, l’équipe 
d’arraisonnement du NCSM Toronto a trouvé une grande quantité de drogue  
lors de la fouille d’un navire suspect.

Les Capt Conor Murphy et Marc André Asselin, pilotes du  
437e Escadron de transport, se préparent à effectuer un atterrissage  
à bord d’un Polaris CC-150 à l’aéroport de Keflavik, pendant l’op 
IGNITION. 
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Dans un paysage parsemé de pics montagneux, des soldats du Niger 
occupent des positions de tir pour soutenir les forces de Mauritanie 
qui mènent une manœuvre latérale contre un repaire terroriste. Sous 
le regard attentif des conseillers canadiens et états-uniens, l’attaque 
illustre la collaboration entre des partenaires africains et l’interopérabilité 
en vue de mener des opérations offensives pour assurer la sécurité 
régionale dans un coin du monde de plus en plus instable. 

L’attaque faisait partie de Flintlock 2013, un exercice multinational 
de forces d’opérations spéciales parrainé par le United States Africa 
Command et coordonné par le Commandement des opérations 
spéciales de l’Afrique. Cette année, l’exercice d’un mois, qui a lieu dans 
la région du Sahel, dans le nord-ouest de l’Afrique, s’est déroulé à  
trois endroits différents en Mauritanie, et comprenait la participation 
de pays occidentaux comme les États-Unis, le Canada, l’Espagne, la 
Grande-Bretagne, l’Italie, les Pays-Bas, la France et l’Allemagne. Les 
pays africains participants étaient la Mauritanie, le Niger, le Nigéria, le 
Tchad, le Sénégal, le Maroc et le Burkina Faso. La série d’exercices 
Flintlock a comme objectif principal d’accroître la capacité de lutter 
contre le terrorisme chez les principales forces africaines de la région 
transsaharienne.

En vue de sa participation à l’ex Flintlock 13, le Canada a déployé 
une force opérationnelle d’opérations spéciales d’environ 50 soldats 
du Régiment d’opérations spéciales du Canada (ROSC) et du  
427e Escadron d’opérations spéciales d’aviation. Les militaires de  
cette force ont donné de l’instruction et des conseils aux forces nigé-
riennes et mauritaniennes aux niveaux tactique et opérationnel, en plus 
d’effectuer du transport aérien et des évacuations sanitaires grâce  
à un petit détachement d’hélicoptères CH-146 Griffon.

L’équipe des forces spéciales du ROSC s’est rendue au Niger au 
début du mois de janvier et s’est jointe aux forces nigériennes pour les 
instruire en préparation à leur participation à l’ex Flintlock. À la fin de 
l’instruction, l’équipe des forces spéciales et les forces nigériennes se 
sont rendues en Mauritanie pour rejoindre les autres éléments du 
Canada qui participaient au déploiement. En compagnie des autres 
forces occidentales et africaines, ils ont mis sur pied une force  
opérationnelle d’opérations spéciales interarmées multinationales  
(CJSOTF), qui dirigeait trois groupes opérationnels d’opérations 
spéciales (GOOS). Les pays participants ont mené des opérations de 
planification d’état-major, de patrouille, de vérification des véhicules, 
d’embuscades, de soins médicaux tactiques, de largage et des  
opérations civilo-militaires.

La participation du Commandement des Forces d’opérations 
spéciales du Canada à l’ex Flintlock représente une mesure importante 
du gouvernement du Canada qui vise à favoriser la sécurité et la 
coopération régionales en permettant aux pays du nord-ouest de 
l’Afrique d’acquérir les compétences nécessaires pour combattre la 
menace grandissante du terrorisme.  

La première semaine de mars a servi  
à saluer les femmes des Forces de  
sécurité nationales afghanes (FSNA). 
Actuellement, il n’y a qu’un faible  
pourcentage de femmes qui font partie 
d’organisations des FSNA, dont la Police 
nationale afghane (PNA), la Force 
aérienne afghane (FAA) et l’Armée 
nationale afghane (ANA). Or, bon 
nombre d’entre elles ont célébré la 
Journée internationale de la femme.

La lieutenant-colonel Fahima 
Mishbah, commandante de la Brigade 
d’entraînement des femmes (BEF), a fait 
un exposé sur le parcours récent des 
femmes dans l’ANA devant plusieurs 
membres de la coalition. Son discours 
était très inspirant, surtout lorsqu’elle 
décrivait le courage des femmes qui 
servent actuellement dans l’ANA. Elle 
n’a pas oublié de souligner l’importance 
des efforts des membres de la coalition 
dans la création de la BEF. 

De plus, la chaîne de commandement 
du Centre d’entraînement militaire de 
Kaboul (CEMK) n’a pas omis de souli-
gner cette journée importante. On a tenu 
une cérémonie à laquelle a assisté le 
brigadier-général Aminullah Patyani, 
commandant du CEMK, en compagnie 
de la plupart des membres du personnel 
de son état-major. C’est encourageant de 
constater que des hommes de l’ANA ont 
participé à la célébration de la Journée 
internationale de la femme.

La BEF témoigne de l’amélioration 
des conditions de la femme en 
Afghanistan. Depuis sa mise sur pied  
en 2010, elle a formé 90 officières, six 
sous-officières et neuf soldates. 

En janvier 2010, le Parlement de la 
République islamique de l’Afghanistan 
a ordonné au ministère de la Défense du 
pays de faire en sorte que l’ANA compte 
10 % de femmes d’ici 2023. En 2013, 

l’ANA compte quelque 400 femmes  
sur un total d’environ 175 000 militaires, 
c’est-à-dire environ 0,2 %. Or, les chiffres 
sont approximatifs, puisqu’il est difficile 
de tenir un compte exact. 

Au moment de sa formation, on a 
nommé la BEF la Compagnie Malalai, 
en l’honneur d’une héroïne afghane  
qui a rallié l’armée pachtoune contre  
les soldats de l’armée britannique en 
1880, lors de la bataille de Maiwand. 

C’est en mars 2010 qu’on a donné  
le premier cours d’officier à l’intention 
des femmes au centre-ville de Kaboul, 
dans des locaux civils. Une trentaine  
de candidates l’ont suivi. Après cette 
formation, la Compagnie Malalai s’est 
installée au CEMK, étant donné que les 
installations étaient plus adéquates pour 
les femmes et il était plus facile d’obtenir 
du soutien logistique. 

L’entraînement militaire des femmes 
afghanes est loin d’être comparable à 
celui des femmes dans les FAC. Par 
exemple, les seuls domaines accessibles 
aux Afghanes sont les ressources 
humaines, les finances, la logistique, les 
communications, les affaires culturelles 
et religieuses, et les soins de santé. Par 
ailleurs, pour le moment, aucune femme 
ne peut combattre. 

Au CEMK, l’entraînement militaire 
pour les femmes est différent de celui des 
hommes. Il se fait majoritairement à 
l’intérieur d’une enceinte constamment 
gardée par des policiers militaires de 
l’ANA. Les femmes en sortent unique-
ment pour se servir des champs de tir. 

Les femmes deviennent officières, 
sous-officières ou soldates en fonction de 
leur niveau d’instruction. Celles qui 
possèdent un diplôme d’études secon-
daires deviennent officières, tandis que 
celles qui ont une 9e année sont appelées 
à être sous-officières. Finalement, celles 

qui n’ont pas d’instruction peuvent 
s’enrôler en tant que soldates, d’où la 
nécessité de leur donner des cours d’écri-
ture, puisque la plupart sont illettrées. 

Après leur formation, les officières 
sont affectées à des postes administratifs, 
majoritairement au ministère de la 
Défense, mais aussi dans certaines unités 
et même à l’aéroport international de 
Kaboul.

Depuis sa création, la BEF a évolué 
à l’aide d’une équipe de conseillères de 
la force de la coalition, soit l’équipe de 
conseillères en formation de la BEF. 
Initialement, l’équipe était commandée 
par une officière britannique et composée 
de sous-officières des États-Unis et de  
la Jordanie. 

Lors de la dernière rotation, une 
sous-officière canadienne s’est jointe à 
l’équipe. Depuis le début de la rotation 
2 de l’op ATTENTION, l’équipe de 
conseillères est maintenant dirigée par 
une Canadienne et la sergent Sylvie 
Delisle, réserviste de la police militaire, 
occupe les fonctions de sergent-major. 
De plus, huit Jordaniennes, dont quatre 
officières du grade de lieutenant et  
quatre sous-officières, jouent un rôle  
de mentores. 

Jusqu’à maintenant, les femmes de 
la BEF font preuve d’une grande volonté 
d’apprendre et de progresser. D’ici la fin 
du mois de juin, la brigade aura atteint 
le niveau de transition 1A. Les niveaux 
de transition permettent de mesurer 
l’autonomie et la capacité opérationnelle 
des brigades. Le niveau 1A est le dernier 
niveau avant la transition complète. 

Le courage  
au féminin
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Une instructrice de la Brigade d’entraînement des femmes de l’Armée 
nationale afghane reçoit un certificat lors de la Journée internationale de  
la femme, au Centre d’entraînement militaire de Kaboul, en Afghanistan.

Apprendre à  
lutter contre  
le terrorisme

Pendant Flintlock 13, un militaire du ROSC accompagne des soldats  
mauritaniens au cours d’une patrouille en terrain montagneux.
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Le courage  
au féminin

Quand la parole et 
l’image font bon 
ménage 
Après près d’un siècle d’isolement et de 
nombreuses années de préparation, agents des 
affaires publiques et techniciens en photo et en 
vidéo ont uni leurs forces sous l’égide de la Branche 
des affaires publiques. Constatant que ces deux 
groupes professionnels se complétaient, on a décidé 
de réunir les deux sous un seul toit. 

La cérémonie de passation de commandement et 
d’intégration à la branche a eu lieu à Ottawa, le 15 avril, 
afin d’officialiser l’unité et la collaboration entre les deux 
groupes, à savoir ceux qui utilisent les mots, les agents des 
affaires publiques, et ceux qui immortalisent l’image, les 
techniciens en photo et en vidéo. La cérémonie a été présidée 
par le général Tom Lawson, chef d’état-major de la Défense, 
le lieutenant-général Yvan Blondin, commandant de l’Aviation 
royale canadienne (ARC), et le brigadier-général Matthew 
Overton, adjoint au chef du personnel militaire.

« Aujourd’hui,  a déclaré le Gén Lawson, le groupe profes-
sionnel des techniciens en photo et en vidéo devient lié aux 
trois armées et nous lui souhaitons la bienvenue à la Branche 
des affaires publiques. J’ai un lien personnel étroit avec un 
technicien en photographie de la Seconde Guerre mondiale 
qui se spécialisait en reconnaissance aérienne. Il s’agit de mon 
père, qui a piloté des Spitfire et des Mustang, appareils de 
reconnaissance photographique. Au cours des semaines précé-
dant le jour J, il a exécuté de nombreuses missions successives, 
captant des images précises des défenses allemandes et des 
obstacles que devraient surmonter les soldats alliés. S’il était 
parmi nous aujourd’hui, mon père dirait que, dans le sens le 
plus strict du terme, il était un technicien en photographie, 
fournissant les images sur lesquelles s’appuyait le travail d’exac-
titude qui avait lieu dans les laboratoires souterrains de l’Angle-
terre. » 

Pendant 90 ans, les techniciens en photo et en vidéo rele-
vaient exclusivement de l’ARC, sauf pendant la Seconde Guerre 
mondiale, quand ils ont été affectés aux trois services en raison 
des besoins militaires. À la fin de la Première Guerre mondiale, 
l’ARC a reçu du Royal Flying Corps britannique l’aérodrome 
le plus grand et le plus moderne de toute l’Amérique du Nord, 
au camp Borden. L’équipe administrative du Royal Flying 
Corps disposait de sections de services photographiques  
fermement établies. Celles-ci avaient pour mission d’obtenir 
du renseignement photographique pour la planification et  
l’exécution des opérations britanniques et canadiennes. L’ARC 
a hérité du matériel photographique, et ainsi commençait en 
1924 une longue tradition de photographie militaire 
canadienne. 

Selon les preuves photographiques dont nous disposons, 
il semblerait que des photographes militaires, à savoir des 
officiers qui faisaient de la photo comme passe-temps, captaient 
des images près de 60 ans avant la Première Guerre mondiale. 
En fait, la première photographie militaire connue au Canada 
a été prise à la Citadelle d’Halifax : on peut y voir un groupe 
de soldats de la Compagnie d’infanterie légère du 42e Black 
Watch, en 1852. 

La photographie militaire n’a pas seulement joué un rôle 
stratégique sur le champ de bataille. Le Corps canadien a eu 
tôt fait de saisir les possibilités en matière de promotion du 
travail des photographes militaires, dès les étapes initiales de 
la Grande Guerre. 

En 1915, sir Max Aitken (Lord Beaverbrook), magnat de 
la presse britannique, élevé au Canada, devient le journaliste 
affecté au Quartier général de l’Armée canadienne. Désigné 
« témoin oculaire canadien » des opérations militaires, sir 
Aitken se rend en France avec la 1re Division du Canada et 
fait un compte rendu particulièrement émouvant de l’action 
héroïque des Canadiens lors de la première attaque au gaz 
de l’histoire. Un an plus tard, devenu lieutenant-colonel, sir 
Aitken est affecté à la supervision de toutes les activités de 
promotion du Corps canadien. On le considère comme le 
père de la Branche des affaires publiques qu’on connaît 
aujourd’hui.

Conscient de la puissance et de l’authenticité de l’image, 
sir Aitken nomme le capitaine Harry Knobel au poste de 
premier photographe officiel du Corps canadien en avril 1916. 
C’est ce dernier qui prendra les 650 premières photographies 
connues du Corps canadien. Nombre de ses images paraissent 
dans diverses publications britanniques et canadiennes, 
accompagnant des articles percutants écrits par sir Aitken et 
son équipe d’agents d’affaires publiques. Le Capt Knobel 
mérite lui aussi le titre de père de la profession de techniciens 
en photo et en vidéo d’aujourd’hui. Le travail conjugué des 
deux hommes constitue le premier exemple de collaboration 
entre les agents de « relations publiques » et les photographes 
militaires, dont la mission était de faire connaître et de consi-
gner le travail des soldats canadiens.

Aujourd’hui, les responsabilités des techniciens 
en photo et en vidéo et des agents des affaires  
publiques ont bien évolué depuis les balbutiements 
de la période sombre de la Première Guerre mondiale. 
Leurs fonctions collectives englobent maintenant  
un plus vaste secteur d’expertise, notamment la 
recherche et le ciblage du renseignement photogra-
phique stratégique, la recherche et le développement, 
la gestion des enjeux et la prestation de conseils 
fondamentaux aux commandants pour mener à bien 
les missions au pays et à l’étranger. Ils doivent  
s’acquitter de toutes ces tâches en plus d’informer 
les Canadiens au sujet de leurs forces armées. 

Dans cet ordre d’idées, les membres de ces  
deux groupes professionnels, qui étaient autonomes 
dans le passé, travaillent désormais ensemble  
avec fierté dans le deuxième siècle de leur histoire 
collective. Ainsi, après presque un siècle de collabo-
ration un peu en parallèle, les FAC unissent  
officiellement les agents des affaires publiques et 
lestechniciens en photo et en vidéo sous la respon-
sabilité d’une seule organisation, la Branche des 
affaires publiques.  
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Le Capf Jeff Agnew, le Col 
Jacques Poitras et le Lcol 
Marc Thériault derrière l’Adjuc 
Michel Lavallée, nouveau 
sergent-major de la Branche 
des affaires publiques
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Après des ateliers couronnés de succès tenus en Ukraine, en  
2010 et en 2011, et en Indonésie, en 2012, dont le rayonnement 
s’est manifesté dans plusieurs dizaines de pays, c’est au tour du 
Chili de faire appel à l’expertise en affaires publiques des Forces 
armées canadiennes.   

Depuis trois ans, des formations font partie de la gamme  
d’activités dont dispose la Direction de l’instruction et de la  
coopération militaire (DICM) pour renforcer les liens avec les pays  
étrangers. La DICM cherche à améliorer l’interopérabilité avec les 
partenaires étrangers et à renforcer les relations de défense  
bilatérales. Or, en raison de la qualité de l’instruction donnée par 
le Centre d’apprentissage en affaires publiques de la Défense 
(CAAPD), à Gatineau, au Québec, la DICM doit maintenant composer 
avec l’heureux problème de répondre à la demande. La formation 
précédente en Indonésie avait d’ailleurs été faite expressément 
pour les formateurs canadiens et a rapidement été suivie d’une 
demande du Chili.

L’équipe d’instructeurs, menée par le major Mario Couture, 
comptait quatre Canadiens, ainsi que les lieutenants Isabel Aguayo, 
du Chili, et Wahyu Widadi, de l’Indonésie, deux diplômés étrangers 
du CAAPD. 

« Il est très valorisant de voir mes anciens étudiants qui sont 
devenus des références en affaires publiques chez eux et qui 
transmettent l’expertise qu’ils ont acquise au Canada », affirme le 
capitaine Mathieu Dufour, instructeur permanent au CAAPD. 

Illustrant la récente intégration des techniciens en photographie 
et en vidéographie aux Affaires publiques, le caporal Kurt Visser 
s’est joint à l’équipe d’instructeurs. Celui-ci a permis de mettre 
l’accent sur l’utilisation d’images et de vidéos dans l’atteinte des 
objectifs d’affaires publiques. 

La formation de huit jours s’appuie sur le cours de représentant 
d’affaires publiques d’unité, une responsabilité secondaire dans 
les unités canadiennes. Elle permet tout de même aux étudiants 
de se familiariser avec les multiples aspects des affaires publiques 
militaires.  

Aucune armée dans le monde n’échappe à la pression média-
tique, mais, toutes proportions gardées, peu ont autant de compé-
tences en affaires publiques que les FAC. Il va sans dire que les 
Canadiens font l’envie de nombreux pays, pour qui même la  
qualification de représentant d’affaires publiques d’unité constitue 
une norme à atteindre.  

L’édition latino-américaine de l’atelier d’affaires publiques a 
permis de former 43 militaires et civils provenant d’Antigua et 
Barbuda, de l’Argentine, du Belize, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, 
de la République dominicaine, du Salvador, du Guatemala, du 
Honduras, de la Jamaïque, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou, 
de Trinité et Tobago, et de l’Uruguay.   

« Les participants ont eu l’occasion de se familiariser avec nos 
méthodes. Quant à nous, l’atelier nous a permis d’en apprendre 
davantage sur des militaires d’autres armées et sur leur culture, 
mais aussi de connaître leurs points de vue. Ce type d’échange 
élargit nos horizons tout en favorisant une compréhension mutuelle 
et des rapports plus étroits », conclut le Maj Couture. 

Solidifier  
les relations  
internationales

La plus ancienne photo militaire connue au Canada : un groupe de 
soldats de la Compagnie d’infanterie légère du 42e Black Watch, en 1852
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Cette année, l’Équipe de la Défense célèbre la Semaine  
de sensibilisation aux cultures autochtones (SSCA) sous le 
thème « Le retour du passé ». Cette semaine a pour objet 
de sensibiliser les gens aux peuples autochtones, qui ont au 
Canada une tradition de service militaire empreinte de fierté. 

Pendant la SSCA, divers événements et activités  
auront lieu à l’échelle de notre organisation afin de favoriser 
une compréhension mutuelle entre les Autochtones et  
le reste de la population et de favoriser une sensibilisation 
interculturelle. 

L’événement national de la SSCA, parrainé par le  
lieutenant-général P. J. Devlin, commandant de l’Armée 
canadienne et champion de la cause des Autochtones de la 
Défense, se tiendra à Ottawa, le 24 mai.

Pour obtenir des affiches sur la SSCA, faites parvenir 
votre demande à +EE Com Events@ADM(HR-Civ) 
DDWB@Ottawa-Hull. 

Pour vous renseigner sur la SSCA, visitez le site intranet 
des Événements commémoratifs d’EE, au http://hr.forces.
mil.ca/eec-ece/. Ce dernier comprend un manuel portant 
sur l’organisation et la tenue d’un événement commémoratif  
d’EE. De plus, on invite les régions à publier leurs programmes, 
leurs histoires de réussites et leurs photos au moyen du site. 

Les organisateurs d’activités peuvent se servir d’un outil 
collaboratif  en ligne. Celui-ci est conçu particulièrement 
pour que les organisateurs d’événements commémoratifs 
d’EE dans l’ensemble du ministère restent en contact et 
échangent leurs idées et leur expertise. On invite les organi-
sateurs d’événements régionaux et locaux à demander accès 
à l’outil au http://collaboration-hr-civ.forces.mil.ca/sites/
eecommevents/default.aspx.

Participez, célébrez, apprenez, échangez!

De nouveaux logements 
modulaires pour le MDN
L’Agence de logement des Forces canadiennes (ALFC) déploie tous 
les efforts possibles pour que ses mesures en matière de logement 
soient novatrices, qu’elles répondent aux besoins des militaires et de 
leur famille et qu’elles soutiennent l’engagement pris par l’Équipe  
de la Défense afin d’améliorer les façons de mener ses activités. 

« Étant donné que l’organisation participe activement au  
renouvellement de la Défense, des projets comme celui des logements 
modulaires nous donnent l’occasion d’améliorer la façon dont nous 
faisons notre travail, tout en veillant à ce que les Canadiens en tirent le 
plus grand avantage possible », affirme Scott Stevenson, sous-ministre 
adjoint (Infrastructure et Environnement).  

« Plus que jamais, l’innovation, l’optimisation des ressources et 
les gains en efficacité sont des objectifs qui guident l’offre de logements 
pour les militaires. À l’ALFC, il va sans dire que ces principes sont 
toujours en tête de liste », ajoute M. Stevenson. 

C’est en poursuivant ces objectifs que l’ALFC a participé à un 
projet-pilote pour déterminer l’avantage des logements modulaires. 
Pendant l’exercice 2011-2012, l’ALFC a construit un logement modulaire 
et un logement traditionnel à la 8e Escadre Trenton afin de les comparer. 

L’évaluation des logements  
modulaires
Un logement modulaire est fabriqué principalement en usine.  
Les modules sont ensuite installés à l’endroit voulu. Les logements 
modulaires semblaient avantageux pour l’ALFC, parce qu’ils permettent 
une gestion plus serrée du calendrier, une plus grande conformité  
aux normes du Code national du bâtiment et une meilleure assurance 
de la qualité que le processus traditionnel de construction de logements. 

La comparaison a révélé que le logement modulaire et le logement 
traditionnel se trouvaient dans une fourchette de prix semblables. 
L’ALFC a également retenu une leçon sur l’établissement des coûts. 
Elle s’est donné l’objectif  de construire de nouveaux logements de 
qualité qui répondent aux normes en matière de logement pour un 
prix compétitif, le tout en moins de temps que la méthode d’acquisition 
actuelle. Ces leçons importantes tirées de l’expérience seront appliquées 
aux prochains projets. 

Il faut également mentionner que la cote environnementale  
du logement modulaire dépassait les normes de l’ALFC pour les 
nouvelles constructions. Ce dernier figure parmi les logements les  
plus écoénergétiques du marché. Par ailleurs, la construction n’a  
duré que trois mois du début à la fin, en usine et au site. Voilà qui  
est impressionnant.

Les prochaines étapes
L’analyse suit son cours, mais le projet de logements modulaires au 
MDN semble prometteur. Danilo Botti, gestionnaire intérimaire, 
Mise en œuvre du programme d’immobilisations, s’est penché sur les 
plans de l’ALFC en ce qui concerne les logements modulaires.

« Jusqu’à présent, nous avons construit un logement à Trenton et 
deux à Gagetown. Nous prévoyons en construire six autres d’ici la fin 
de l’exercice à des endroits comme Comox, Esquimalt et Halifax. » 

De plus, dans le cadre du nouveau projet d’hélicoptères de transport 
moyen à lourd du MDN, on prévoit des investissements en matière 
de logement et d’infrastructure à la BFC Petawawa. Des 72 nouveaux 
logements qu’on y construira, les premiers 26 seront des logements 
modulaires. Les travaux devraient être terminés en septembre 2013. 
La construction du reste des logements se fera en deux étapes et portera 
sur des logements ordinaires, modulaires et accessibles à des personnes 
à mobilité réduite. 

Enfin, le contrat accordé à Petawawa illustre que cette nouvelle 
façon de se procurer de nouveaux logements de qualité est beaucoup 
plus économique que ce qui avait été prévu dans le cadre du projet 
initial, même moins cher que le logement modulaire de Trenton. Cette 
nouvelle méthode a permis de réduire la durée d’ensemble du projet 
de construction de plus d’un an. 

L’ALFC continuera de miser sur sa vision pour offrir aux militaires 
et à leur famille un vaste éventail de logements novateurs. Sortir des 
sentiers battus en adoptant les logements modulaires s’est avéré très 
judicieux pour l’ALFC, comme on peut le voir en admirant ces maisons 
à deux étages. 

On livre et on assemble un logement modulaire à Trenton, en Ontario. 

La Semaine de  
sensibilisation  
aux cultures  
autochtones 

du 21 au 24 mai

Servir les Canadiens avec fierté

Qu’est-ce que la SNFP  
signifie pour vous?

Tous les ans, les membres de l’Équipe de la Défense 
célèbrent la SNFP. Nous souhaitons savoir ce que cette 
semaine représente pour vous.

Nous invitons tous les membres de l’Équipe de la 
Défense, militaires et civils, à nous envoyer de courts 
textes à +Internal Communications internes@ADM(PA)@
forces.gc.ca afin d’expliquer ce signifie la SNFP pour 
eux. Certains de ces textes paraîtront dans le numéro 
de juin de La Feuille d’érable et dans le site intranet de 
l’Équipe de la Défense.

Tous les ans, on fait de l’une des semaines du mois de juin la Semaine 
nationale de la fonction publique (SNFP). Cette dernière a été conçue 
de manière à inspirer la fierté dans la fonction publique et la recon-
naissance à l’égard de celle-ci, ainsi qu’à sensibiliser la population 
canadienne à son excellence. Cette année, c’est du 9 au 15 juin que 
nous célébrerons la SNFP, qui aura pour thème : « Fiers de servir les 
Canadiennes et les Canadiens ».

Depuis son lancement en 1992, la SNFP permet de souligner le 
travail et les réalisations de la fonction publique du Canada. De plus, 
elle continue de contribuer à la renommée dont jouit la fonction 
publique du Canada à l’échelle mondiale.

Les femmes et les hommes qui composent la fonction publique 
comptent parmi les plus dévoués de l’organisation. Il importe donc 
de saluer leurs réussites et le rôle important qu’ils jouent dans la société 
canadienne.

Prenons le temps de célébrer  
notre travail et d’afficher notre  
fierté de servir les Canadiens. 
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Façonner notre avenir 

ensemble
Au cours des dernières années, nous, membres de l’Équipe de la Défense, avons dû 
composer avec des changements et des transformations. L’année 2013 maintenant 
bien entamée, nous continuons à vivre des changements, mais nous mettons le  
cap sur la création de forces armées modernes, prêtes à surmonter les difficultés  
de demain. 

Pendant que nous poursuivons notre avancée, il importe d’applaudir le  
dévouement et la ténacité dont vous avez fait preuve. Votre travail acharné et votre détermination confirment notre confiance 
en votre dévouement inébranlable et votre capacité de surmonter les obstacles qui nous attendent. 

Au cours de la dernière décennie, le gouvernement a fortement investi dans la Défense afin de faire en sorte que nos 
militaires soient bien outillés pour réagir aux menaces au pays et à l’étranger. Cependant, tous les organismes du gouver-
nement du Canada, ainsi que les organisations de défense des quatre coins du monde, évoluent dans un nouveau contexte 
et doivent composer avec de nouvelles réalités fiscales. Comme toutes les autres organisations gouvernementales, le MDN 
doit participer à la réduction du déficit.

C’est dans cette optique que nous devons continuer à poursuivre des buts communs afin d’offrir au pays et à la  
population canadienne des forces militaires modernes, aptes au combat et polyvalentes. Or, vous aurez tous un rôle crucial 
à jouer dans la création de la Défense de l’avenir.

Le renouvellement de la Défense représente les mesures que nous prenons afin d’améliorer notre façon de travailler, 
d’accroître la vitalité de notre équipe et de veiller à fournir aux contribuables canadiens les meilleures capacités militaires 
au meilleur prix. 

Nous pourrons ainsi investir dans notre organisation et veiller à constamment améliorer notre efficacité organisationnelle. 
Le renouvellement fera en sorte que chaque dollar soit dépensé de façon responsable pour solidifier les premières lignes.  
Il nous permettra de constituer des forces souples, polyvalentes et résistantes qui sont considérées avec respect par nos alliés 
et qui constituent une source durable de fierté pour la population canadienne.

L’Équipe de renouvellement de la Défense a été créée en août 2012 afin de diriger les mesures de renouvellement. Dans 
le cadre d’une initiative civilo-militaire, sous la direction de Kevin Lindsey, dirigeant principal des finances de la Défense 
nationale, et du contre-amiral Andrew Smith, ancien chef du personnel militaire, l’Équipe de renouvellement de la Défense 
a un mandat de trois ans visant à appuyer les principales activités liées à la réduction des dépenses et au renouvellement 
des processus. L’équipe offre du leadership et s’occupe de la coordination et de la surveillance nécessaires à la mise en œuvre 
de notre vision à long terme en matière de renouvellement. 

Afin de mieux diriger nos efforts au cours des prochaines années et de nous permettre d’aller de l’avant, le MDN a 
retenu les services de la société d’experts-conseils en gestion McKinsey and Company afin de l’aider à élaborer la charte 
de renouvellement de la Défense et un plan de transformation. Cette charte et ce plan établiront des buts et des objectifs 
clairs et communs, détermineront les domaines importants du renouvellement, établiront un échéancier, proposeront des 
méthodes pour mesurer les progrès et rendre des comptes, et établiront le processus de gestion sur lequel doit reposer le 
renouvellement de la Défense. 

Au cours des prochains jours et des prochaines semaines, l’Équipe de renouvellement de la Défense et des représentants 
de la société McKinsey susciteront la participation d’organisations de la Défense en tenant des réunions, des ateliers, des 
visites et des séances de demande de renseignements afin d’élaborer la charte et le plan. 

Le renouvellement de la Défense vise à transformer la culture ministérielle afin que celle-ci favorise une recherche 
continuelle de possibilités d’épargner de l’argent pour le réinvestir dans des forces prêtes à agir et dans les capacités militaires. 
C’est pourquoi nous vous encourageons tous sans exception, que vous soyez militaire ou civil, que vous occupiez un poste 
subalterne ou de haut dirigeant, à participer au processus de renouvellement et à façonner l’Équipe de la Défense de l’avenir.

Il est important de nous rappeler que ces changements ne se produiront pas du jour au lendemain. Le renouvellement 
est un exercice de longue haleine, qui exige des efforts considérables de la part de tous. Notre tâche consiste à saisir les  
occasions qui se présenteront, à participer aux discussions avec nos collègues et notre personnel, à envisager l’avenir de la 
Défense et à accepter le rôle important que chacun de nous joue pour y arriver. 

On a créé une sous section du site intranet de l’Équipe de la Défense portant sur le renouvellement de la Défense afin 
de vous tenir au courant et de vous encourager à participer au processus de renouvellement. Vous trouverez cette  
sous-section au http://dt-ed.mil.ca/defence-renewal/index-fra.asp. 

Encore une fois, merci de votre appui indéfectible.

		  Robert Fonberg,				    Le Gén Tom Lawson,
		  sous-ministre				    chef d’état-major de la Défense

L’Armée tient  
un exercice  
de la Caa
L’Armée canadienne a tenu le tout premier exercice de coopération civilo-
militaire (COCIM) de la Conférence des armées des Amériques (CAA),  
du 15 au 19 avril, à Toronto. Des officiers supérieurs de plus de 20 armées 
de l’Amérique du Nord, de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud  
y ont participé.

La CAA, fondée en 1960, a l’objectif  d’être un forum visant à permettre 
l’échange d’idées et d’expériences. Elle est conçue pour promouvoir la 
cohésion, pour améliorer la sécurité de l’hémisphère, et pour solidifier les 
amitiés entre les armées. Elle donne aux hauts dirigeants de l’Amérique une 
occasion de se rencontrer régulièrement pour discuter des domaines d’intérêt 
commun et d’échanger des leçons retenues. Il s’agissait de la cinquième fois 
que le Canada tenait une activité depuis son adhésion à la CAA, en 1993.

Le lieutenant-général Peter Devlin, commandant de l’Armée canadienne, 
a déclaré, au début de l’exercice : « Un programme de COCIM peut rendre 
plus efficace le travail des autres, de l’infanterie au génie, du personnel 
médical au personnel de soutien. Il peut faire en sorte que les autorités 
civiles et les civils occupant des postes importants dans les collectivités  
où vous travaillez comprennent à fond votre mission. Ils sont ainsi capables 
de travailler en collaboration avec vous et avec vos soldats pour atteindre 
vos buts communs. »

Le thème du 30e cycle de la CAA porte sur sa participation à des  
opérations de paix et de secours en cas de catastrophe, grâce à la création 
de mécanismes et de procédures conçus pour améliorer les capacités et 
l’interopérabilité de ses membres. Parmi les scénarios dont on a discuté, on 
note les opérations de COCIM dans les opérations de maintien de la paix 
dans le sud du Soudan, et les opérations d’aide aux sinistrés à Haïti. 

Après l’exercice, le président de la CAA présentera les conclusions et 
les recommandations aux commandants des armées participantes lors d’une 
conférence qui aura lieu au Mexique, en octobre. 

La CAA réunit actuellement 20 armées, deux organisations militaires 
agissant à titre d’observatrices et cinq armées observatrices. 

Le renouvellement de la Défense vise à transformer la culture ministérielle  
afin que celle-ci favorise une recherche continuelle de possibilités d’épargner 
de l’argent pour le réinvestir dans des forces prêtes à agir et dans les  
capacités militaires.

Les 20 armées membres de la CAA : 

Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, la Bolivie, le Brésil,  
le Canada, le Chili, la Colombie, l’El Salvador, les États-Unis, 
le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua,  
le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, Trinité-
et-Tobago, l’Uruguay et le Venezuela

Les cinq armées observatrices 

sont la Barbade, le Belize, la Guyana, la Jamaïque et le 
Suriname. Les deux organisations militaires internationales 
qui ont également le statut d’observatrices sont la 
Conférence des forces armées de l’Amérique centrale et 
l’Organisation interaméricaine de défense.
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Le Lgén Peter Devlin, commandant de l’Armée canadienne, s’adresse aux 
délégués et aux dignitaires lors de la cérémonie d’ouverture du premier 
exercice de coopération civilo-militaire de la CAA, qui a eu lieu à Toronto,  
en Ontario, le 15 avril.
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–  André, je viens de recevoir un autre appel 
de l’agente immobilière. Elle veut te parler, 
dit Sylvie, la femme d’André. 

– Peux-tu l’appeler, Sylvie? demande André. 
J’essaie de choisir les dates de notre voyage pour 
aller trouver un logement.

– Je vais le faire, mais elle m’a parlé de 
quelque chose dont nous devons discuter 
d’abord, répond Sylvie.

André vient de recevoir un message l’infor-
mant qu’il est affecté à une unité de la côte 
ouest. Sylvie et lui sont enthousiastes, car ils ne 
sont jamais allés dans l’Ouest canadien. Ils ont 
aussi hâte de voir quelles possibilités s’offriront 
à eux dans leur nouveau poste. Leurs enfants 
sont très contents aussi. 

– Qu’est-ce qu’elle veut savoir? demande 
André. Je lui ai dit hier que nous n’avons pas 
encore décidé quel agent nous allons choisir 
pour vendre notre maison ici.

–  Oui, je le lui ai dit, mais elle a mentionné 
qu’elle pouvait nous offrir des bonis spéciaux 
si nous confions à sa société immobilière le 
mandat de vendre notre maison, explique 
Sylvie.

–  Quels bonis? Les forces armées paient ce 
déménagement, comme elles l’ont fait pour 
toutes nos affectations antérieures. Elle sait 
qu’il s’agit d’une affectation militaire, dit André.

–  C’est ce que je lui ai dit quand elle a 
appelé aujourd’hui, répond Sylvie, mais elle 
m’a expliqué qu’en raison de la forte concur-
rence dans l’immobilier dans notre secteur, 
certaines sociétés offrent souvent à leurs clients 
privilégiés une prime pour faire affaire avec eux. 
Elle nous a offert 750 $ si nous la choisissons 
comme agente immobilière. Ça semble trop 
beau pour être vrai. Mais, si c’est vrai, ce serait 

formidable; nous pourrions utiliser cet argent 
pour payer notre voyage en Californie l’été 
prochain. Les enfants veulent vraiment y aller.

– Donc, elle nous donnera 750 $ si nous 
faisons affaire avec elle? demande André après 
avoir réfléchi un moment. Sans rien demander 
de plus? Nous ne lui donnons rien en retour, à 
part lui confier la vente de notre maison?

– Bien, elle aimerait prendre une photo de 
toi, en uniforme, avec elle et moi, affichant notre 
plus beau sourire, pour faire de la publicité 
pour sa société, explique Sylvie.

André pense que l’offre est en effet trop 
belle pour être vraie. Mais il s’agit sans doute 
d’une pratique commerciale courante, étant 
donné que le marché est très concurrentiel ces 
jours-ci. 

« Je suppose que c’est une bonne affaire. 
Nous devons choisir un agent immobilier,  
et les règlements ne précisent pas quelle société 
nous devons choisir, pourvu que celle-ci  
soit approuvée par le Programme de réinstal-
lation intégré », pense André. Il veut cependant 
en être sûr. Il appelle donc son ami Jeff, qui 
travaille également au gouvernement fédéral 
et qui entamera une nouvelle affectation  
cet été. 

André et Jeff discutent un bon moment de 
l’offre de l’agente immobilière. Jeff explique 
que c’est une « pratique » fréquente et que lors 
de son affectation il y a deux ans, on leur avait 
offert, à sa femme et à lui, de nouveaux télé-
phones intelligents. « Ne t’en fais pas André, 
c’est monnaie courante dans l’immobilier. » 
Mais André n’est toujours pas convaincu. 

Du point de vue de l’éthique de la Défense, 
que devrait faire André selon vous? L’offre 
semble anodine, n’est-ce pas?

Vous songez à acheter 
ou à vendre?

Le Programme d’éthique de la Défense

Pendant l’ex PROMETHEAN 
RAM, on a procédé au dépla-
cement de 400 véhicules 
pendant la nuit, dont un esca-
dron de chars d’assaut, à desti-
nation de la BFC Wainwright.

PROMETHEAN RAM est  
un exercice de tir réel au 
niveau de la brigade conçu, 
entre autres, pour préparer le  

1er Bataillon, Princess 
Patricia’s 
Canadian 

Light 
Infantry, à 

son affecta-
tion à la 

Force opéra-
tionnelle 1-13. 

Cette dernière, 
qui verra le jour 

en juillet, sera 
prête à mener 
des opérations de 

tout type partout 
dans le monde 

pendant 12 mois. 
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Voici quelques exemples 
d’offres réelles  
faites par des sociétés 
immobilières : 

• �Recevez 300 $ comptant et la 
société immobilière fait un don de 
100 $ à une organisation caritative 
de votre choix, une fois la vente 
conclue;

• �Achetez ou vendez une maison à 
l’aide d’une telle société immobilière 
et recevez une carte-cadeau d’un 
détaillant d’une valeur de 1 300 $, 
après un déménagement financé 
par le MDN;

• �Recevez une carte-cadeau de 500 $ 
de votre quincaillerie préférée au 
moment de la vente ou de l’achat; 

• �Votre déménagement est financé 
par le MDN? Confiez la vente  
de votre maison à une société  
immobilière donnée avant une telle 
date et recevez gratuitement une 
tablette électronique.

Le Directeur général – Rémunération et avan-
tages sociaux et le Directeur – Programme 
d’éthique de la défense ont procédé dernière-
ment à un examen de ces pratiques. Or, le fait 
d’utiliser une photo d’un militaire, d’un 
uniforme, d’un écusson ou d’un insigne des 
FAC à des fins publicitaires sans la permission 
du ministre constitue une infraction en vertu 
de l’article 291 de la Loi sur la Défense natio-
nale. De plus, en vertu de l’ORFC 19.39 – 
Rapports avec les entrepreneurs, un militaire 
des FAC ne peut tirer un avantage personnel 

d’aucun contrat du MDN, comme ceux prévus 
par le Programme de réinstallation intégrée des 
Forces canadiennes. Les principes liés aux inté-
rêts personnels et aux cadeaux et avantages des 
DOAD 7021-1, Conflits d’intérêts, abondent 
dans le même sens.

Réinstaller notre famille à un autre endroit 
à cause du travail a certainement une incidence 
sur notre vie privée, mais nous sommes au 
service de l’État, et nous le faisons en raison 
d’un devoir public. Lorsqu’un militaire figure 
sur la photo promotionnelle d’une société, on 
laisse croire qu’il s’agit d’une entreprise fiable 
étant donné que les forces armées font appel à 
elle lors d’affectations, ce qui n’est pas forcé-
ment faux. Toutefois, il n’en demeure pas moins 
que la société qui utilise une photo d’un mili-
taire souriant le fait à des fins publicitaires. Il 
s’agit donc d’un traitement spécial qui doit être 
autorisé d’avance, par écrit, par l’État. 

Occasionnellement, les agents immobiliers 
ou autres vendeurs et fournisseurs de services 
offrent des bonis au grand public, et non seule-
ment aux militaires. Dans ces circonstances, 
les militaires peuvent accepter le boni s’il 
n’existe aucun conflit d’intérêts apparent ou 
potentiel et si l’offre est aussi faite au grand 
public. On doit faire la distinction entre ces 
bonis et ceux qui sont offerts uniquement aux 
militaires des FAC ou à d’autres employés du 
MDN, qui constitueraient effectivement un 
avantage et seraient inacceptables.

En fin de compte, c’est votre déménage-
ment et vous jouissez déjà d’avantages 
approuvés. À titre de militaire, vous devez vous 
tenir au courant des règlements en vigueur  
pour être en mesure de prendre des décisions  
éclairées, en connaissance de cause. Si vous 
avez des doutes, demandez conseil à votre 
chaîne de commandement!

Pour en savoir plus au sujet du présent scénario et d’autres situations, envoyez un  
courriel à +Ethics-Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull.

Wainwright

Edmonton

Calgary

Alberta�  

Se préparer au devoir
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Pleins feux sur les gens

Des modifications aux politiques concernant  
la période des affectations

Le programme  
de réinstallation des FAC
À titre de militaire, la réinstallation fait partie de votre mode de vie.
Tout au long de votre carrière, on pourra vous demander d’effectuer 
vos tâches n’importe où au Canada ou à l’étranger. Tous les ans, plus 
de 10 000 soldats des FAC s’établissent dans une nouvelle région.  
Si vous devez déménager, voici de l’information qui vous sera utile :

Au moment de votre affectation
Les FAC disposent d’un programme de réinstallation efficace et  
généreux. En effet, dans le cadre du Programme de réinstallation 
intégrée (PRI) des Forces canadiennes, si vous devez déménager, vous 
avez droit à toute une gamme d’avantages, notamment le rembour-
sement du coût des repas si vous devez voyager, les frais d’hébergement 
dans un logement commercial, les frais de déplacement et les honoraires 
immobiliers. Si les coûts de réinstallation dépassent la somme accordée, 
vous pouvez déduire la différence de vos déclarations de revenus à 
titre de frais de déménagement.

Le MDN paiera le déménagement d’une résidence à une autre  
si vous êtes autorisé à déménager aux frais de l’État. Toutefois, vous 
devez voir à ce que la période entre la date à laquelle vous quittez 
votre résidence actuelle et la date à laquelle vous prenez possession 
de votre nouvelle résidence soit la plus courte possible.

Le MDN est conscient du fait que chaque déménagement est 
différent. Il a donc établi des procédures internes lui permettant 
d’étudier les circonstances individuelles susceptibles de nécessiter un 
examen approfondi.

Achat ou vente d’une maison
Vous avez également accès à des ressources pour vous aider à prendre 
des décisions éclairées quand vous achetez ou vendez une maison, 
dont les Services globaux de relogement Brookfield et des agents 
immobiliers. En fin de compte, choisir où vivre à l’endroit où l’on est 
affecté ou décider de louer ou d’acheter une maison sont des décisions 
personnelles. Par contre, puisque les militaires déménagent souvent, 
la revente de leur maison compte pour beaucoup dans la décision 
d’acheter une autre maison.

Soyez vigilants quand vous contractez une hypothèque! Certains 
avantages ne s’appliquent plus.

Les dernières modifications au PRI et à la Directive sur la rému-
nération et les avantages sociaux 208 – hypothèques sont entrées en 
vigueur en septembre 2012. Les voici :

Les pénalités pour rupture d’hypothèque ne s’appliquent plus :  
Ces pénalités peuvent équivaloir à de nombreux mois d’intérêts ou à 
un pourcentage des intérêts que vous auriez payés jusqu’à la fin de  
la période du prêt. Avant la révision de la politique, les militaires 
pouvaient se faire rembourser des pénalités pour acquittement anticipé 
d’une hypothèque. L’indemnité de base équivalait à une somme  
maximale de trois mois d’intérêts, tandis que l’indemnité sur mesure 
comptait jusqu’à trois mois additionnels d’intérêts. Or, cet avantage 

n’existe plus, alors on vous encourage à opter pour une hypothèque 
transférable, puisque les pénalités pour rupture d’hypothèque ne seront 
plus remboursées par l’État.

 La plupart des institutions financières offrent actuellement des 
hypothèques transférables vous permettant d’éviter ou de réduire  
de telles pénalités en assurant le transfert de votre hypothèque,  
intégralement ou partiellement, à votre nouvelle résidence. Quand 
vous contractez une hypothèque, faites tout votre possible pour en 
obtenir une qui soit transférable. Autant que possible, quand vous 
vendez votre maison, vous devriez transférer votre hypothèque, si c’est 
pratique et raisonnable de le faire.

L’indemnité liée à l’assurance prêt hypothécaire a été éliminée : 
Avant la révision de la politique, les militaires pouvaient se faire 
rembourser les frais d’assurance prêt hypothécaire ainsi que les frais 
d’administration versés à une compagnie d’assurance, si l’hypothèque 
équivalait à plus de 80 % du prix d’achat de la nouvelle résidence.  
Cet avantage est incompatible avec les règlements hypothécaires visant 
à renforcer le marché de l’habitation du Canada et a donc été éliminé. 
En conséquence, si vous ne faites pas une mise de fonds d’au moins 
20 % pour l’achat d’une maison, vous devrez payer vous-même les 
frais d’assurance prêt hypothécaire.

Le remboursement des pertes  
immobilières 
Comme les bases des FAC sont situées dans diverses régions économi-
ques, il se peut que vous subissiez une perte financière ou réalisiez un 

gain financier quand vous déménagez dans une région où le marché 
de l’habitation est différent de celui de votre lieu d’affectation 
précédent.

Conformément au PRI, vous pouvez vous faire rembourser les 
pertes immobilières que vous subissez quand vous vendez votre maison 
en raison d’une nouvelle affectation. En effet, si vous vendez votre 
maison à un prix inférieur au prix d’achat, vous avez le droit de vous 
faire rembourser un pourcentage de la différence, soit :

•	 80 % de la perte, jusqu’à concurrence d’un remboursement  
	 maximal non imposable de 15 000 $. Il est possible de recevoir  
	 un remboursement additionnel, mais celui-ci est partiellement  
	 imposable;

•	 100 % de la perte, si la maison est située dans une région  
	 considérée comme un marché faible par le Secrétariat du Conseil  
	 du Trésor.

Un marché de l’habitation est considéré comme faible s’il subit 
une baisse de 20 %. Vous devez toutefois fournir tous les documents 
nécessaires pour prouver cette baisse. La liste complète de ces derniers 
se trouve dans la directive du PRI. Il est toutefois rare qu’un militaire 
se fasse rembourser la totalité d’une perte immobilière. L’indemnité 
de remboursement des pertes immobilières répond aux besoins de  
la grande majorité des militaires. Le MDN est en train de revoir la 
terminologie liée au remboursement des pertes immobilières ainsi  
que les critères d’admissibilité, afin de clarifier les indemnités de 
réinstallation de sorte que les militaires puissent mieux planifier leur  
réinstallation et prendre des décisions éclairées.  

Comme la période des affectations approche, il est important  
que vous preniez le temps de lire les nouvelles politiques sur les 
restrictions imposées (RI) et sur les indemnités de frais d’absence 
du foyer (FAF), puisque certaines modifications récentes risquent 
d’avoir une incidence sur votre prochaine affectation.

Parfois, une affectation peut vous obliger, vous et votre famille, 
à vivre loin l’un de l’autre pendant une courte période. Si c’est le 
cas, les FAC peuvent vous aider financièrement jusqu’à ce que 
votre famille vous rejoigne.

Les FAC préfèrent que les militaires soient réunis avec leur 
famille au nouveau lieu de service le plus tôt possible. Or, les 
changements apportés récemment aux politiques vous encouragent 
à prendre des décisions qui garantiront, dans la mesure du 
possible, que vous serez soutenus par la présence de votre famille 
à votre lieu de service tout au long de votre carrière. Voici ce que 
vous devez savoir au sujet des changements :

Les restrictions imposées
Depuis le 15 octobre 2012, trois nouveaux groupes de militaires 
des FAC ne feront plus l’objet de restrictions imposées :

chez vous. Toutefois, vous continuerez de recevoir de l’argent 
pour l’hébergement temporaire et le stationnement.

Si vous êtes un réserviste en service de classe B et si vous 
décidez de réinstaller votre famille et vos effets afin d’accepter 
un emploi, vous pourrez toujours recevoir de l’argent pour payer 
ce déménagement. Par contre, si vous déménagez sans votre 
famille et vos effets, vous ne serez pas admissible à une indemnité 
de frais d’absence du foyer pour ce service de classe B. Il est 
important de noter que même si vous faites l’objet de RI, vous 
n’êtes pas forcément admissible à une indemnité de FAF. Les RI 
ne sont qu’un des huit critères d’admissibilité à cette indemnité. 
On peut très bien faire l’objet de RI et ne pas être admissible à 
une indemnité de FAF.

Pour en savoir plus sur les modifications apportées aux frais 
d’absence du foyer, visitez le http://vcds.dwan.dnd.ca/vcds-exec/
pubs/canforgen/2012/159-12_f.asp.

Si vous avez besoin de plus d’information concernant votre 
situation particulière, visitez votre salle des rapports, ou encore, 
parlez-en avec votre chaîne de commandement ou avec votre 
gestionnaire de carrière.

1) Les militaires qui ont suivi leur instruction de base, qui ont été  
formés pour faire le travail pour lequel ils ont été recrutés et qui sont 
affectés pour la première fois (y compris les militaires qui ont été 
transférés à la Force régulière);

2) Les réservistes en service de classe A ou B;
3) Les militaires qui sont en RI depuis quatre années consécutives  

et qui, par la suite, ne vivent pas avec leur famille pendant un  
an avant d’avoir fait leur demande. Pour les militaires qui étaient en 
RI avant le 15 octobre 2012 et qui le sont encore actuellement, la 
période de quatre ans a commencé le 15 octobre 2012.

Pour en savoir plus sur les modifications apportées aux restrictions 
imposées, rendez-vous au http://vcds.dwan.dnd.ca/vcds-exec/pubs/
canforgen/2012/184-12_f.asp.

Les frais d’absence du foyer
Depuis le 1er février 2013, seuls les réguliers et les réservistes en service 
de classe C sont admissibles à l’indemnité de frais d’absence du foyer. 
Si vous faites partie de l’une de ces deux catégories, vous ne recevrez 
plus d’argent pour les repas et les autres frais accessoires, puisque, 
normalement, ce sont des dépenses que vous paieriez si vous viviez 
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Événements historiques

À Saint John’s, le Cam L. W. Murray, officier général  
à Terre-Neuve, accueille l’équipage du destroyer 
Assiniboine, qui a coulé le U-210 le 6 août 1942. Le 
Capc John Stubbs (à droite), commandant de bord  
du navire, trouverait la mort ultérieurement à bord de 
son prochain bâtiment, l’Athabaskan (MDN, NF 790).

 La Feuille d’érable    
Les origines du journal de l’armée
« Je veux que vous publiiez un journal pour 
l’Armée canadienne. » Voilà l’ordre qu’a reçu 
le capitaine J. Douglas MacFarlane du  
lieutenant-colonel R.S. (Dick) Malone, directeur  
des relations publiques de la 1re Division  
d’infanterie canadienne pendant la campagne 
d’Italie, en novembre 1943.

Le Lcol Malone répondait ainsi au souhait formulé par le colonel 
J.L. Ralson, ministre de la Défense nationale de l’époque, lui-même 
ancien combattant de la Première Guerre mondiale, qui se souciait 
grandement du bien-être des soldats combattant en Europe. Mais 
l’idée de publier un journal de l’Armée canadienne pour les combat-
tants en Italie n’est pas venue des dirigeants. Ce sont les fantassins 
qui ont exprimé leur désir de recevoir des nouvelles du pays.

Le soldat canadien avait fait part de son mal de vivre, et son 
message avait suivi la chaîne de commandement. Le ministre Ralston 
en a été informé dès son arrivée en Italie, où il était allé rencontrer 
les soldats après cinq mois de durs combats. M. Ralston savait bien 
à quel point le moral des soldats pouvait vaciller facilement et il 
voulait des idées pour stimuler leur esprit de guerrier. Comme les 
soldats se plaignaient du peu de nouvelles qui leur parvenaient du 
Canada, le Lcol Malone suggéra de publier un quotidien qu’on leur 
donnerait avec leur nourriture.

Le journal serait publié en Italie et présenterait des nouvelles du 
Canada, ainsi que des articles et des éditoriaux rédigés par  
les rédacteurs militaires et les correspondants de guerre affectés à 
la division canadienne. Le lecteur principal en serait le soldat 
canadien. Néanmoins, en aucun temps le journal ne devait publier 
d’articles d’opinion sur les enjeux nationaux ou faire état de  
questions militaires internes susceptibles de miner le moral des 
fantassins.

C’est ainsi que le Capt (et plus tard major) MacFarlane, ex-jour-
naliste du Windsor Star et du Toronto Telegram, a été nommé rédacteur 
en chef  du premier journal de l’Armée canadienne. Le Capt 
MacFarlane, qui est devenu une figure légendaire du journalisme  
après la guerre, était l’homme tout désigné pour s’acquitter de  
cette mission.

J. Douglas MacFarlane s’est enrôlé pour servir en temps de guerre 
dans le Essex and Kent Scottish Regiment. Il a alors entrepris un long 
et sinueux périple militaire, affecté aux Casernes de Wolseley, le centre 
d’instruction des officiers de Gordon Head, dans l’île de Vancouver, 
puis au centre d’instruction avancée de l’infanterie, au camp Borden. 
Le Capt MacFarlane a ensuite été convoqué à Ottawa pour travailler 
comme relationniste au Quartier général de l’Armée de terre. Il s’est 
rendu en Europe en 1943, où il était affecté au quartier général du 
général Harry Crerar lorsqu’il a reçu l’appel de son supérieur, le Lcol 
Malone, autre géant du journalisme canadien de l’après-guerre, qui 
l’informait du nouveau quotidien qu’il allait publier.

Quel nom lui donner?
Le Lcol Malone suggéra The Liberator, The True North, Northern 
Light, Johnny Canuck, The Beaver et The Invader. C’est le Capt 
MacFarlane qui a proposé The Maple Leaf, pour bien marquer 
l’identité canadienne.

Le premier numéro de The Maple Leaf, un tabloïde de  
quatre pages, a été imprimé en janvier 1944, à Naples, en  
Italie. On y retrouvait principalement des nouvelles sportives, 
les actualités et un éditorial quotidien, ainsi que le malchanceux 
personnage de bande dessinée du Sgt Bing Coughlin,  
« Herbie ». Le journal était expédié par avion à un centre de 
distribution postale près du front, et il était livré aux soldats par 
tous les moyens possibles : camion, jeep, aéronef et dos d’âne.

Les Canadiens français ont rejeté l’idée d’une édition dans 
leur langue de The Maple Leaf, car ils ne voulaient pas que 
leurs exploits ne soient relatés qu’en français. Ils souhaitaient 
que les lecteurs anglophones soient aussi informés de leurs 
réalisations.

À son apogée, The Maple Leaf avait un tirage de 16 000 
exemplaires quotidiennement. Il est devenu le plus populaire 

journal de guerre des Alliés en Italie, devançant le Stars and 
Stripes de la US Army et le Union Jack des Britanniques. En fait, 
on aurait même vu Bernard Montgomery, commandant général 
de la British 8th Army, s’adresser aux soldats canadiens ayant 

sous le bras The Maple Leaf.
Quand les Alliés ont libéré la Normandie pendant 

leur éprouvante avancée vers Berlin, on a établi un 
deuxième bureau de The Maple Leaf à Caen, en 
France, pour servir les soldats participant à la  
libération de la France et des Pays-Bas.

Un troisième bureau a également vu le jour en 
juillet 1945 à Londres, en Angleterre. 

The Maple Leaf occupait désormais une place  
de choix dans le cœur des soldats canadiens. Que ce 
soit en Italie, en France, aux Pays-Bas ou en Grande-
Bretagne, il n’était pas rare de les voir se passer un 
exemplaire du journal et de discuter des nouvelles du 
pays. À tout le moins, le journal leur offrait un petit 

moment de répit au beau milieu de cette guerre incessante 
et brutale. C’est ainsi que The Maple Leaf a rempli son 
mandat initial, celui de remonter le moral du soldat  
canadien, qui combattait bien loin de chez lui.

Le dernier numéro de l’édition de la Seconde Guerre 
mondiale de The Maple Leaf a été imprimé à Londres, en 
mai 1946.

En 1998, The Maple Leaf a mis un terme à sa pause de 
publication qui a duré 52 ans et a recommencé à publier  
des nouvelles de la Marine, de l’Armée de terre et de la Force 
aérienne. Publié tant en anglais qu’en français (La Feuille 
d’érable), le journal est ainsi devenu la source d’information 
des FAC et du MDN. 

La bataille de  
l’Atlantique
La bataille de l’Atlantique constitue la plus longue campagne 
militaire de la Seconde Guerre mondiale. Au départ, la « plus 
grande campagne navale de l’histoire » oppose les navires de 
guerre et les sous-marins allemands aux navires marchands 
alliés protégés par la Marine royale canadienne, l’Aviation royale 
canadienne, la Royal Navy et la Royal Air Force du Royaume‑Uni. 

Après la conquête nazie de l’Europe, le Commonwealth 
britannique affronte seul l’Allemagne. Hitler est résolu à 
soumettre la population britannique en la privant de nourriture; 
pour ce faire, il détruit ses communications maritimes et coupe 
son accès aux ressources vitales provenant du Canada et des 
États-Unis. Après s’être faits maîtres de toute la côte d’Europe, 
les Allemands s’installent dans tous les ports et les aérodromes 
de l’Europe de l’Ouest pour éliminer les liens essentiels auxquels 
s’accroche le Royaume-Uni.

La stratégie navale des Alliés a deux composantes : le blocus 
de l’Allemagne et le besoin de réapprovisionner le Royaume-Uni.

Et pourtant, la campagne navale de six ans a failli être 

remportée par les nazis. À l’automne et à l’hiver de 1943-1944, 
les attaques des sous-marins allemands se révèlent terriblement 
efficaces et plus de 200 navires, dont la plupart sont des  
navires-citernes, sombrent à moins de seize kilomètres au large 
des côtes du Canada et des États Unis. En mars 1945, la flotte 
allemande compte 463 U-Boote en patrouille, comparativement 
à seulement 27 en 1939.

La Marine royale canadienne, quant à elle, a commencé la 
guerre avec seulement treize navires et 3 000 marins. À la fin, 
elle compte 373 navires de guerre et plus de 90 000 marins. 

La bataille de l’Atlantique dure jusqu’à la toute dernière 
journée de la Seconde Guerre mondiale. Le blocus nazi échoue, 
mais il a entraîné de lourdes pertes tant chez les Allemands 
que chez les Alliés. Des milliers de marins, de marins de  
la marine marchande et de civils ont perdu la vie. En ce qui 
concerne le matériel, 3 500 navires marchands et 175 navires 
de guerre ont été coulés, comparativement à 783 U-Boote 
allemands.

Le Capt  
J. Douglas 
MacFarlane,  
premier rédacteur 
en chef de The 
Maple Leaf

Le Lcol R.S. (Dick) 
Malone redresse  
l’affiche de The  
Maple Leaf au  

bureau du journal  
à Londres,  

en 1945.
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Détendez-vous et faites  
le plein d’énergie! 

En forme pour l’été

Commencez dès aujourd’hui à vous 
préparer à la campagne « Juin est le mois 
des loisirs ». Pour ce faire, les Programmes 
de soutien du personnel (PSP) vous invi-
tent à prendre conscience de l’importance 
des loisirs qui, même s’ils ne semblent 
être que du temps libre, jouent un rôle 
crucial dans l’adoption d’un mode de vie 
sain et équilibré.

Lisez les conseils ci-dessous, qui vous 
aideront à consacrer du temps aux  
loisirs dans votre routine, ainsi qu’à 
demeurer actifs tout au long de vos affec-
tations, de vos déploiements et de votre 
quotidien.

Vous vivez une période de 
stress? Prévoyez du temps 
pour vous amuser.
Contrairement aux autres activités qui 
peuvent saper notre énergie, faire des 
choses qui nous rendent heureux nous 
donne en fait plus d’énergie pour gérer le 
stress. Pendant des périodes angoissantes, 
comme les déploiements, les familles 
risquent de moins s’amuser parce qu’elles 
ont moins de temps à consacrer aux loisirs 
ou parce qu’elles s’y intéressent moins. 
Pourtant, il est aussi important de prévoir 
du temps pour les activités amusantes 
pendant des périodes de stress afin de 
pouvoir gérer efficacement les exigences 
de la vie.

Que ce soit faire une marche le matin 
avec un voisin ou jouer au softball le 
mardi soir, quand la vie devient mouve-
mentée, réservez-vous du temps non 
négociable pour faire les loisirs que  
vous aimez.

Comment vous détendre?  
À vous de décider!
Le but des loisirs est de réduire le stress 
et non de l’accroître! Choisissez des acti-
vités qui vous détendent, qu’il s’agisse 
d’escalade, de méditation, de leçons de 
samba ou de répétitions de musique. Il 
n’y a pas de mauvais choix; si vous vous 
changez les idées et faites bouger votre 
corps, les loisirs vous revigoreront.

Aidez les enfants à réduire 
leur stress grâce à leurs 
passions et à leurs loisirs.
Les PSP offrent des programmes de 
loisirs dans les collectivités des FAC 
partout au pays pour aider les enfants 
et les adolescents à se détendre et à 
demeurer actifs en temps de stress. 
Parents, sachez que les préposés aux 
loisirs des PSP ont suivi le programme 
HIGH FIVE® à l’intention des  
enfants, ce qui leur permet de recon-
naître les difficultés communes en santé 
mentale que les enfants risquent 
d’éprouver et de renforcer leur capacité 
d’adaptation pour qu’ils puissent 
demeurer sains, tant physiquement  
que mentalement.

Vous n’avez plus 
d’excuses, alors  
amusez-vous!
Vous ne pouvez vraiment pas inscrire 
une activité régulière à votre horaire 
chargé? Qu’à cela ne tienne, assistez 
plutôt à une activité spéciale. Les jour-
nées familiales, les barbecues, les jours 
de course... les possibilités sont 

nombreuses à votre base ou à votre 
escadre. La prochaine fois qu’une activité 
piquera votre intérêt, chassez toute excuse 
de votre esprit et allez-y. Vous rencon-
trerez de nouvelles personnes et renfor-
cerez votre collectivité. C’est  
simple : il suffit de participer. Visitez  
le www.portailcommunautairefc.ca  
pour connaître les activités qui se  
déroulent dans votre région.

Renouez avec votre 
famille : faites une  
escapade.
Partir en vacances n’a pas besoin d’être 
compliqué ni de coûter cher. Partez  
en famille pour la journée, la fin de 
semaine ou plus longtemps, et prenez le 
temps de renforcer les liens familiaux. Le 
Programme de reconnaissance des  
FC offre aux familles militaires une 
variété de rabais sur des attractions, 
l’hébergement et des activités locales et 
à l’étranger. Que vous souhaitiez louer 
un canot ou faire un tour de montagnes 
russes, le site www.ReconnaissanceFC.ca 
peut vous aider à planifier une  
aventure récréative abordable. 

Beaucoup de gens voient le début de l’été comme le moment idéal pour adopter un mode de vie sain, en partie en raison 
des journées qui s’allongent, de la température plus clémente et de l’accès aux grands espaces. C’est maintenant le moment 
de commencer un nouveau programme d’entraînement. Voici quelques conseils : 

• Élaborez un plan – Dressez la liste de vos objectifs, établis-
sez un calendrier et n’en dérogez pas! En suivant vos progrès 
et en établissant des dates butoirs, vous éviterez les distrac-
tions et la confusion. 

• Établissez des objectifs réalistes – Les objectifs sont essen-
tiels à tout plan de conditionnement physique. Or, ces 
objectifs doivent être atteignables, sinon, vous serez voué 
à l’échec. Par contre, si vous atteignez vos objectifs, vous 
serez davantage porté à vous en fixer de nouveaux. 

• Récompensez-vous – Ne prenez pas votre changement de 
mode de vie trop au sérieux. Après tout, c’est censé être 
amusant et palpitant! Récompensez-vous lorsque vous 
aurez atteint les résultats souhaités. Vous avez tout l’été 

pour déterminer ce qui fonctionne bien et ce qui ne fonc-
tionne pas. 

• Mangez sainement – Un régime équilibré est l’aspect le 
plus important dans l’atteinte des objectifs de condi-
tionnement physique. Une alimentation riche en protéines, 
en fibres, en fruits et en légumes garantit la satiété et un 
apport suffisant en énergie pendant les mois d’été. 

• �Trouvez un partenaire – Poursuivre des objectifs de  
conditionnement physique avec un ami à qui l’on peut 
parler de ses réalisations peut contribuer à la motivation. 
Un partenaire peut également vous aider à vous sentir 
mieux si vous vous découragez et vous inciter à bien suivre 
votre plan. 

Q: J’adore le conditionnement physique. Par contre, je suis tanné de 
répéter constamment le même circuit toutes les semaines.  
La course et la musculation ne me passionnent plus comme avant. 
Comment puis-je mettre du piquant dans mon programme de condition-
nement pour retrouver l’envie de m’entraîner? 

R: Il n’est pas surprenant que vous vous soyez lassé de votre 
programme d’exercice si vous faites la même chose toutes les 
semaines. Pour vous stimuler, ajoutez un peu de variété. C’est 
exactement le principe de l’entraînement croisé. C’est une stratégie 
simple, quoique très efficace, qui permet de varier votre programme 
d’entraînement en combinant divers types d’activité physique.  

Voici un exemple d’entraînement croisé :  
Lundi :	� Musculation au centre de conditionnement 

physique
Mardi : 	 Course à l’extérieur
Mercredi :	 Natation à la piscine
Jeudi : 	� Équipement d’entraînement cardiovasculaire; 

pourquoi ne pas essayer un appareil elliptique?
Vendredi :	� Musculation au centre de conditionnement 

physique 
Samedi :	 Bicyclette en compagnie d’amis 
Dimanche : 	J our de repos bien mérité

Le principe de l’entraînement croisé vise à faire alterner les activités 
pour éviter le stress sur les mêmes parties du corps. En effectuant 
le même exercice tous les jours, vous pouvez endommager vos 
fibres musculaires. L’entraînement croisé permet de réduire le 
risque de blessures, d’améliorer votre équilibre, de faire travailler 
vos muscles de différentes façons et de maintenir votre intérêt 
pour le conditionnement physique. 

Pourquoi est-il aussi important d’alterner les différents types  
d’entraînement? Vos muscles ont besoin d’environ 48 heures pour se 
remettre d’un entraînement intense. L’entraînement croisé permet à ces 
derniers de se rétablir et accroît votre chance de vous améliorer, tout en 
réduisant vos risques de blessures. Si votre programme ne donne pas à 
vos muscles le temps nécessaire de se réparer, le dommage causé par 
chaque séance d’entraînement pourrait s’accumuler et entraîner ultérieu-
rement une blessure. 

L’entraînement croisé donne à votre corps la période de repos dont il 
a besoin tout en variant votre programme et en le rendant plus passionnant 
que jamais. C’est très avantageux. 

La réponse ci-dessus provient de 
l’équipe Énergiser les Forces. Envoyez 
toute question connexe à +Internal 
Communications internes@ADM(PA)@
Ottawa-Hull. Seules les questions  
retenues feront l’objet de chroniques 
subséquentes. 

Des conseils 
d’expert
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Le Sgt Girouard en sait quelque chose 
puisqu’il assume un rôle primordial dans 
l’appui des piliers du personnel et de la 
disponibilité opérationnelle de la 
Stratégie de défense Le Canada d’abord. 
En effet, il enseigne le leadership aux 
jeunes militaires de l’Armée canadienne. 
Il a été témoin de l’évolution des philo-
sophies de leadership au fil des années. 
Affecté au CISO lorsqu’il est rentré de 
sa période de service en Afghanistan en 
2007, le Sgt Girouard est commandant 
de section du personnel d’instruction et 
donne le cours de qualification militaire 
de base, en plus d’autres cours sur l’artil-
lerie et la reconnaissance (relevé).  

Un pompier devenu 
artilleur
Le Sgt Girouard s’est enrôlé dans 
l’Armée canadienne en avril 1998. Il 
venait tout juste d’obtenir son diplôme 
de pompier de l’École polytechnique  
de Lévis, située tout près de Québec.

« Le service à la population a toujours 
été important pour ma famille, affirme le 
Sgt Girouard. Mon père était enquêteur 
de police et ma mère infirmière. J’ai 
toujours voulu travailler dans un domaine 
où je pourrais aider les gens. »

Le Sgt Girouard a terminé sa forma-
tion de pompier, et on lui a offert une 
période d’essai à un service d’incendie 
dans la région de Saguenay-Lac-Saint-
Jean. Toutefois, dame Nature entendait 
procéder autrement et a contrecarré  
ses plans. 

« Je me préparais à faire ma période 
d’essai, quand les fameuses inondations 
qui ont frappé le Saguenay ont emporté 
la caserne de pompiers. Je n’ai donc pas 
pu m’y rendre puisque les pompiers de 
l’endroit devaient lutter contre les inon-
dations. J’ai dû trouver une solution de 

« Je pense que le leadership évolue dans les Forces armées 
canadiennes », affirme le sergent Girouard, de la Compagnie 
C du Centre d’instruction du Secteur de l’Ouest de la  
Force terrestre (CISO), situé à la BFC Shilo. « Les jeunes  
militaires d’aujourd’hui n’hésitent pas à demander les 
raisons justifiant un ordre, et c’est un bon signe. »

Hugo Girouard : 
favoriser le  
leadership dans 
l’Armée canadienne

rechange », explique le Sgt Girouard. 
Plutôt que de manier des tuyaux, le 

Sgt Girouard a choisi de lancer des 
projectiles d’artillerie de 155 mm : il est 
devenu artilleur dans le 1er Régiment, 
Royal Canadian Horse Artillery  
(1 RCHA), à Shilo, au Manitoba.

« Je dois avouer que mon parcours 
est intéressant! Lorsque nous avons 
terminé notre cours d’artilleurs à 
Valcartier, on nous a dit qu’on devait 
nous annoncer une bonne et une 
mauvaise nouvelle. Sur les 28 diplômés, 
seulement quatre candidats demeure-
raient à Valcartier – c’était la bonne 

nouvelle –, alors que les autres seraient 
affectés à l’extérieur du Québec, princi-
palement à Shilo. C’était une très 
mauvaise nouvelle pour nous à l’époque. 
Par contre, quand j’y pense, la nouvelle 
n’avait rien de mauvais : j’ai économisé 
de l’argent, j’ai rencontré une fille de  
la région, je l’ai mariée et j’ai passé  
toute ma carrière au Manitoba. »

Les déploiements
Le Sgt Girouard s’est rendu en 
ex-Yougoslavie en 2000, en tant que 
mitrailleur de tourelle dans un transport 
de troupes blindé Bison. Son unité était 

affectée à la zone nord-ouest de la 
Croatie, à Glamoc.  

« Il fallait patrouiller activement 
chaque jour pour assurer la sécurité  
de la zone et faire en sorte que la mafia 
du coin ne prenne pas le dessus. »

Le Sgt Girouard en était à son 
premier voyage à l’extérieur du Canada. 
Il va sans dire que sa première période de 
service avec les Nations Unies l’a marqué. 

« Je ne pouvais pas croire tous les 
problèmes qui déchiraient les groupes 
ethniques. Des restaurants, des églises 
orthodoxes et d’autres établissements 
étaient pulvérisés par des bombes  
ou vandalisés. Nous n’avons pas vu  
beaucoup de jeunes hommes, ceux qui 
sont en âge de se battre. Ils avaient tous 
été tués pendant la guerre ou faisaient 
partie de groupes partisans dans d’autres 
zones. La pauvreté était inimaginable : 
de nombreuses personnes vivaient dans 
la rue. Nous devions veiller à ce qu’elles 
reçoivent l’aide humanitaire prévue et 
nous leur donnions parfois même nos 
rations. Nous aidions la population et 
nous avons constaté des résultats sur le 
terrain, mais ce que j’ai vu restera à 
jamais gravé dans ma mémoire et m’a 
permis de me rendre compte à quel point 
nous sommes bien au Canada. »

En 2005, le Sgt Girouard avait monté 
les échelons de la chaîne de commande-
ment, devenant commandant adjoint de 
son équipe d’artilleurs après avoir 
effectué un déploiement pour assurer la 
sécurité au cours du Sommet du G7, à 
Kananaskis, et une affectation au déta-
chement de sécurité du camp Mirage, 
aux Émirats arabes unis, en 2003.

En 2006, le 1 RCHA s’est joint à la 
Force opérationnelle en Afghanistan. Le 
Sgt Girouard a donc effectué une période 
de service difficile à Kandahar, à de 

nombreuses bases d’opérations avancées, 
où il s’est servi des nouveaux obusiers 
M777 contre les talibans. « C’était très 
difficile, et comme plusieurs de mes collè-
gues, j’ai dû apporter des soins d’urgence 
à quelques bons amis. Les règles avaient 
changé et ma vision aussi. »

Enseigner 
l’importance du 
leadership
Après avoir été promu au grade  
de bombardier-chef  dans le théâtre 
d’opérations, le Sgt Girouard a quitté le 
1 RCHA à son retour à Shilo. Puisqu’il 
avait vécu bon nombre d’expériences 
opérationnelles et de leadership à 
l’étranger, il était naturel qu’il soit  
affecté au CSIO.

« Toutes mes affectations dans les 
FAC ont été agréables », affirme-t-il en 
réfléchissant. « Par contre, j’ai vraiment 
aimé avoir la chance d’instruire de jeunes 
militaires. Je constate à quel point l’exer-
cice du leadership, bon et mauvais, a une 
incidence sur la réussite ou l’échec des 
gens et de leur travail. » 

Le Sgt Girouard souligne que tous 
les dirigeants doivent profiter de l’occa-
sion, à tous les niveaux des FAC. 

« Notre société crée des penseurs 
critiques. Nous le constatons chez tous 
les nouveaux militaires. J’ai commencé 
à m’en rendre compte au régiment et je 
le vois certainement ici à la Compagnie 
C. Ce sont tous des militaires capables 
de réfléchir de façon approfondie qui 
veulent connaître la situation dans son 
ensemble. Ils prennent peut-être plus de 
temps pour réagir aux ordres, mais ils 
font de ces derniers leur devoir, ce qui 
accroît leur efficacité et qui permet à 
l’Armée canadienne de s’améliorer du 
même coup. » 
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Le Sgt Girouard, de la Compagnie C, à son bureau au Centre d’instruction du 
Secteur de l’Ouest de la Force terrestre

Le sergent

Mon rôle dans la SDCD présente des membres du personnel 
militaire et civil, ainsi que des postes de l’Équipe de la Défense. À l’aide de 
faits réels, le texte illustre le dévouement, l’excellence et le professionnalisme 
de militaires et de civils dans leur travail quotidien à l’appui de la Stratégie 
de défense Le Canada d’abord.

SDCD
Mon rôle dans la
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Observation 
spatiale : 
AVOIR à l’œil les 
menaces dans 
l’espace

Une collaboration fructueuse entre le gouvernement, l’industrie et le milieu universitaire

Ensemble, Recherche et développement 
pour la Défense Canada (RDDC) et 
l’Agence spatiale canadienne (ASC) ont 
lancé NEOSSat (satellite de surveillance 
des objets circumterrestres), premier mic-
rosatellite consacré au repérage et au 
suivi des astéroïdes qui passent près de 
la Terre et des objets artificiels en orbite 
autour de notre planète.

Le lancement de NEOSSat s’est fait 
le 25 février 2013 à l’aide d’une fusée de 
mise en orbite polaire indienne, en même 
temps que divers satellites de petite et de 
moyenne tailles de différents pays. La 
mission principale de NEOSSat consiste 
à balayer l’espace à l’intérieur de l’orbite 
terrestre afin de détecter des astéroïdes, 
de faire le suivi des objets artificiels et des 
débris spatiaux en orbite géosynchrone, 
ainsi que d’éprouver la conception du 
microsatellite multimission général du 
Canada. 

Grâce au déploiement de son téles-
cope spatial unique en son genre, conçu 
pour éviter le reflet intense du soleil, 
NEOSSat peut prendre des images afin 
de détecter des objets distants à très faible 
luminosité dans l’espace. NEOSSat est 
en mesure de détecter et de suivre les 
débris spatiaux susceptibles d’entrer en 
collision avec des satellites opérationnels. 
Cette capacité de l’engin pourrait se 
révéler essentielle à ceux qui commandent 
des satellites afin d’éviter des collisions 
avec d’autres satellites. RDDC évaluera 
également l’utilité militaire du microsa-
tellite à faible coût pour déterminer s’il 
peut être utilisé de façon convenable par 
les FAC. NEOSSat présentera les capa-
cités des microsatellites, auxquelles 

s’intéressent les FAC. Grâce aux données 
qu’il recueillera, le satellite pourra servir 
au cours des processus décisionnels du 
secteur aérospatial des FAC.

Étant donné que NEOSSat est un 
microsatellite de recherche et de dévelop-
pement, les scientifiques de RDDC s’en 
serviront pour évaluer des techniques 
visant à améliorer la surveillance de 
l’espace, ainsi que le processus de déter-
mination de la position des objets en 
orbite autour de la Terre et de leurs carac-
téristiques. De plus, le système de traite-
ment des données au sol du microsatellite 
a été conçu pour produire des données 
d’observation compatibles avec le réseau 
de surveillance spatiale des États-Unis.

Son point d’observation unique en 
orbite permettant une observation conti-
nuelle sans interférence des nuages ou 
des conditions météorologiques, 
NEOSSat peut assurer un suivi sans 
interruption d’objets qui ne sont pas 
toujours visibles grâce aux installations 
terrestres. Les chercheurs en surveillance 
de l’espace de RDDC détermineront la 
précision et l’efficacité du capteur du 
satellite, et ils effectueront une panoplie 
d’expériences pour suivre des objets perti-
nents dans l’espace. L’engin permettra 
aussi au Canada de respecter son enga-
gement visant à rendre sûre la zone orbi-
tale, qui est de plus en plus encombrée. 

Le temps d’observation de NEOSSat 
sera séparé en parts égales entre RDDC 
et l’ASC. Celui de RDDC servira à 
montrer aux FAC les capacités du satel-
lite à réaliser des missions de surveillance 
spatiale. L’ASC, quant à elle, utilisera 
NEOSSat en collaboration avec 

l’Université de Calgary pour faire le suivi 
d’astéroïdes potentiellement dangereux 
qui traversent l’orbite terrestre, principa-
lement ceux difficile à apercevoir de la 
Terre. 

Le microsatellite de 73 kilogrammes, 
qui a la taille d’une mallette, est le 
premier engin à utiliser le bus microsa-
tellitaire multimission général, crée par 
l’ASC, qu’on peut adapter aux différentes 
missions. NEOSSat effectue une orbite 
complète toutes les 100 minutes, à  
800 kilomètres de la Terre, et peut trans-
férer des centaines d’images chaque  
fois qu’il passe au-dessus du Canada. Le 
microsatellite peut faire pivoter son  
télescope en direction de nouvelles cibles 
des centaines de fois par jour, une fonc-
tionnalité très précieuse, tant pour  
les missions de RDDC que celles de 
l’ASC. 

NEOSSat devrait demeurer opéra-
tionnel durant au moins deux ans. Au 
cours de la première année, RDDC et 
l’ASC réaliseront des expériences de 
surveillance spatiale et, lors de la seconde 
année, on remettra éventuellement 
l’engin aux FAC, qui l’utiliseront à des 
fins opérationnelles.

Les scientifiques examineront minu-
tieusement un grand nombre d’aspects 
de NEOSSat en vue d’améliorer la 
conception et le lancement de microsa-
tellites à l’avenir. NEOSSat servira à 
montrer l’utilité du modèle microsatelli-
taire du Canada en prévision de missions 
futures et agira à titre de guide quant aux 
façons d’améliorer continuellement la 
technologie de ces petits engins spatiaux 
relativement peu coûteux. 

La BFC Esquimalt  
sera la première
Un nouvel outil d’approvisionnement changera la façon dont les  
bases se procurent des pièces et de l’équipement. Grâce à celui-ci, les 
techniciens en approvisionnement, les ingénieurs, les techniciens 
d’armement et le personnel de la logistique de la base et de l’Instal-
lation de maintenance de la Flotte Cape Breton seront en mesure 
d’obtenir immédiatement l’information pertinente en matière d’appro-
visionnement sur chaque pièce dont ils ont besoin.

Le 21 mai, la BFC Esquimalt sera la première base à se servir de ce 
nouvel outil de gestion de l’approvisionnement.

Le nouvel outil s’intégrera au Système d’information de la gestion 
des ressources de la Défense (SIGRD), dont on se sert pour faire le suivi 
des finances, du soutien en matériel, de l’approvisionnement, de la 
planification de projets et de l’entretien dans l’Armée canadienne, la 
Marine royale canadienne et l’Aviation royale canadienne. 

« C’est nettement mieux pour faire tous nos suivis », affirme Bill 
Schulte, gestionnaire du soutien du SIGRD des Forces maritimes du 
Pacifique. « Cet ajout réunira les groupes du génie, de l’approvisionne-
ment et des finances en un seul groupe. Nous pourrons gagner du 
temps et épargner de l’argent tout en profitant d’un meilleur moyen de 
faire le suivi des stocks. »

Dans le passé, les navires qui participaient à un déploiement ne 
pouvaient pas faire le suivi des commandes de réparations ou de pièces 
de rechange en suspens. 

« Le nouveau système est un meilleur outil de gestion des ressources 
pour le service de logistique de la base; il augmente la capacité d’entre-
posage et nous permet d’avoir une meilleure vue d’ensemble des 
ressources en transit, en entrepôt et en utilisation », ajoute M. Schulte. 

On a commencé à former les futurs utilisateurs du nouveau système. 
L’ancien Système de gestion de l’information sur le matériel est appelé 
à disparaître complètement d’ici le mois de décembre. Le 11 mars, les 
navires ont commencé à se brancher au nouveau système et les bases 
d’Halifax, de Montréal et d’Edmonton suivront durant l’année 2013. 

On peut adresser toute question concernant le nouveau système à 
Bill Schulte, à Schulte.WJ@forces.gc.ca. 

Au revoir  
à l’ancien sous-ministre délégué 
de la Défense nationale

Robert Fonberg, sous-ministre de la Défense nationale, dit au revoir à Matthew 
King, sous-ministre délégué de la Défense nationale, le 7 mars, au mess des 
officiers de l’Armée. Le MDN et les FAC souhaitent bonne chance à M. King, 
qui poursuit sa carrière en tant que sous-ministre de Pêches et Océans Canada. 

Un technicien évalue la réaction de NEOSSat aux radiofréquences. 
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The Jack staff (bow), where the Naval Jack is flown while  
alongside, moored or at anchor.

Le mât de beaupré (proue), où est hissé le pavillon de  
beaupré lorsque le navire est à quai, au mouillage ou à l’ancre.

The Ensign staff (stern), where the Naval Ensign is flown  
while alongside, moored or at anchor.

Le mât de pavillon (poupe), où est hissé le pavillon naval  
lorsque le navire est à quai, au mouillage ou en mer.

The Masthead (top centre of ship), where the Commissioning  
Pennant is flown, and where the Naval Ensign is flown while at sea.

La tête de mât (la partie supérieure au centre du navire), où est hissée la flamme  
de mise en service, de même que le pavillon naval lorsque le navire est en mer.

1910 – 1911

The Naval Service of Canada, later 
known as the Royal Canadian Navy 
(RCN), flew the Canadian Government 
Blue Ensign and the Union Jack.  
The Royal Navy (RN) Commissioning 
Pennant (cross of St. George) was 
also adopted. *

Le Service naval du Canada, plus 
tard rebaptisé Marine royale du  
Canada (MRC), arborait le pavillon 
bleu du gouvernement du Canada 
ainsi que le drapeau du Royaume-
Uni. La flamme de mise en service 
de la Royal Navy [Croix de Saint-
George] est aussi adoptée.*

1911 – 1922

In December 1911, the RCN  
adopted the RN White Ensign as 
the Canadian Naval Ensign and the 
Canadian Government Blue Ensign 
as the Canadian Naval Jack.

En décembre 1911, la MRC a adopté 
le White Ensign en tant que pavillon 
naval canadien ainsi que le pavillon 
bleu du gouvernement du Canada 
comme pavillon de Beaupré.

1922 – 1957

A new Blue Ensign with a shield 
of the new Coat of Arms was 
introduced by the Government of 
Canada, and adopted by the RCN  
as the Canadian Naval Jack.

Un nouveau pavillon bleu est adopté 
par le gouvernement du Canada,  
de même que par la MRC en tant 
que pavillon de beaupré canadien. 
Le drapeau est orné d’un écu  
montrant les nouvelles armoiries.

1957 – 1965

A new Blue Ensign with red maple 
leaves at the base of the shield  
was adopted by the Government  
of Canada, and adopted by the RCN 
as the Canadian Naval Jack.

Un nouveau pavillon bleu aux feuilles 
d’érable rouges en pied d’écu est 
adopté par le gouvernement du 
Canada, de même que par la MRC 
en tant que pavillon de beaupré 
canadien.

1965 – 1968

With the adoption of the Maple  
Leaf Flag as the Canadian National  
Flag in 1965, the RCN adopted the 
new National Flag as an Ensign and 
a Jack.

Suite à l’adoption de l’unifolié en tant 
que drapeau national du Canada en 
1965, la MRC adopte elle aussi le 
drapeau en tant que pavillon national 
et pavillon de beaupré canadiens.

1968 until early 1990s 
De 1968 jusqu’au début des 
années 1990
In 1968, a new distinctive Canadian 
Naval Jack was adopted which 
incorporated the Maple Leaf flag in 
its canton.

En 1968, on adopte un nouveau pa-
villon de beaupré canadien distinctif. 
Dans le coin supérieur gauche du 
drapeau figure l’unifolié.

Early 1990s to 2013 
Du début des années 1990 
jusqu’en 2013 
In the early 1990s, the RN style 
Commissioning Pennant was phased 
out in favour of a new Canadian 
designed Commissioning Pennant 
(Maple Leaf).

Au début des années 1990, la flamme 
de mise en service de la Royal  
Navy fait place à une nouvelle flamme 
de mise en service de conception  
canadienne (la feuille d’érable).

2013

On May 5, 2013, the RCN restored 
a standard Commonwealth naval 
practice and adopted a distinctive 
Canadian Naval Ensign. The  
National Flag was also adopted  
as the Naval Jack.

Le 5 mai 2013, la MRC renoue avec 
la tradition navale du Commonwealth 
et adopte un pavillon naval canadien 
distinct. Le drapeau national est 
aussi adopté en tant que pavillon de 
beaupré.

Canadian Naval Ensign / Le pavillon naval canadien

The Naval Ensign is flown at the masthead while at sea, or at the stern when alongside, 
moored or at anchor.
Le pavillon naval est hissé en tête de mat lorsque le navire est en mer, ou en poupe lorsqu’il 
est à quai, au mouillage ou à l’ancre. 

Canadian Naval Jack / Le pavillon de beaupré canadien

The Naval Jack is flown at the bow when alongside, moored or at anchor.
Le pavillon de beaupré est hissé en proue lorsque le navire est à quai, au mouillage ou à l’ancre. 

Commissioning Pennant / La flamme de mise en service

Flown from the masthead, the Commissioning Pennant is hoisted on the day a warship is 
commissioned and is displaced only by the personal flag of the Sovereign or senior officer 
when embarked.
Placée en tête de mât, la flamme de mise en service est hissée le jour de la mise en 
service du navire, et on ne l’enlève que pour la remplacer par le drapeau personnel du 
souverain ou d’un officier supérieur lorsque ce dernier est à bord.

* �Canada’s first warship, HMCS Niobe, flew the White Ensign vice the Blue Ensign as her Naval Ensign on arrival in Halifax on October 21, 1910 as the formal transfer to Canada did not occur until November 12, 1910.

* �Le premier navire de guerre du Canada, le NCSM Niobe, arborait le White Ensign au lieu du pavillon bleu comme pavillon naval à son arrivée à Halifax le 21 octobre 1910, parce que son transfert officiel au Canada ne devait avoir lieu que le 12 novembre 1910.

 La MRC adopte  
un nouveau  

pavillon naval
Le pavillon naval est un drapeau que déploie un navire de guerre pour indiquer sa nationalité ou son pays d’origine. 
La plupart des pays du Commonwealth arborent un pavillon naval distinctif  qui compte des éléments du drapeau 
national, afin de distinguer les fonctions spéciales des navires de guerre de celles des autres navires battant le pavillon 
national. Faire flotter un pavillon naval distinctif  est une pratique acceptée partout dans le monde et observée par 
de nombreux pays qui ne font pas partie du Commonwealth.

L’adoption d’un nouveau pavillon national vise à distinguer les navires de guerre canadiens des autres navires 
battant pavillon canadien, tout en soulignant leurs fonctions spéciales en vertu du droit international. Elle vise 
également à affirmer et à renforcer notre identité navale canadienne, ainsi qu’à souligner le dévouement particulier des 
marins, hommes et femmes, qui servent à titre de militaires des FAC à bord des navires de la Marine royale canadienne. 

Royal Canadian 
Navy adopts new 
Naval Ensign
A naval ensign is a flag worn by a warship to indicate its nationality or country of origin. Most 
Commonwealth nations fly a distinctive naval ensign on their warships that include elements of the 
national flag to recognize the special status of warships as compared to other nationally flagged vessels. 
The flying of a distinctive naval ensign is an internationally accepted practice that is also observed by 
many non-Commonwealth nations throughout the world.

This change is intended to distinguish Canadian warships from other Canadian flagged vessels by 
highlighting their special status under international law. It also promotes and strengthens our Canadian 
naval identity, while underscoring the unique commitment of our men and women at sea who serve as 
members of the Canadian Armed Forces in RCN ships and vessels.

The three main positions for flags 
on a Canadian warship are:  

Les trois principaux emplacements des 
drapeaux à bord d’un navire de guerre 

canadien sont :

L’ÉVOLUTION DE L’ENSEMBLE DES COULEURS
DE LA MARINE ROYALE CANADIENNE 

Le tableau ci-contre présente les divers drapeaux arborés par les navires de 
guerre canadiens pour afficher leur nationalité depuis 1910.

EVOLUTION OF THE CANADIAN NAVAL 
“SUIT OF COLOURS” 

This table outlines the various flags flown by Canadian warships to  
indicate their Canadian nationality since 1910.


